
 

 

MAIRIE DE 

 

 
 

 

BP 9 – 33611 CESTAS CEDEX 

www.mairie-cestas.fr 

Tel : 05 56 78 13 00 

Fax : 05 57 83 59 64 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

Arrondissement de Bordeaux 

 

 

 

 

CONSEILLERS EN EXERCICE : 33 

NOMBRE DE PRESENTS : 24 

NOMBRE DE VOTANTS : 28 

 

 

L’an deux mille dix-huit, le 20 décembre 2018, à 19 heures, le Conseil Municipal légalement 

convoqué, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Pierre Ducout, 

Maire. 

 

 

PRESENTS : Mmes et Mrs DUCOUT – PUJO – BETTON – RECORS – FERRARO – 

CELAN – REMIGI - LANGLOIS – CHIBRAC – BOUSSEAU – DARNAUDERY – 

DESCLAUX – COMMARIEU – STEFFE – MOUSTIE – RIVET – PILLET – SABOURIN – 

MERCIER – VILLACAMPA – CERVERA – COUBIAC – ZGAINSKI – OUDOT. 

 

ABSENTS : Mmes et Mrs LAFON – MERLE – GUILY – REY-GOREZ – BAQUE. 

 

ABSENTS EXCUSES AYANT DONNE PROCURATION : Mmes BINET – DUTEIL – 

SARRAZIN – APPRIOU. 

 

SECRETAIRE DE SEANCE :  
 

Conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il a été 

procédé à la nomination d’un secrétaire de séance pris au sein même du Conseil. Monsieur 

PILLET ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné(e) pour remplir ces fonctions qu’il 

(elle) a acceptées. 

 

La convocation du Conseil Municipal a été affichée en Mairie, conformément à l’article 2121-

10 du Code Général des Collectivités Territoriales, et le compte rendu de la présente séance 

sera affiché conformément à l’article L.2121-25 du Code Général des Collectivités 

Territoriales. 
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SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 1.
Réf : finances - TT 

OBJET : DECISION MODIFICATIVE N°3 AU BUDGET PRIMITIF 2018 DE LA COMMUNE – 
AUTORISATION 

Monsieur le Maire expose :  

Il y a lieu de procéder à une modification du budget primitif 2018 afin, notamment, de mettre en 
place en section d’investissement des crédits de dépenses nécessaires à l’acquisition d’une emprise 
foncière à hauteur de 600 000 €, avec une prévision du même montant en recettes d’emprunts. 

En section de fonctionnement, nous ajustons les crédits selon l’état d’avancement de l’exécution 
budgétaire, en diminuant les crédits de recettes du chapitre 73 (impôts et taxes) de 195 000 € et en 
ajustant du même montant les crédits de dépenses (mise en place de 219 600 € de crédits au chapitre 
011, réduction de 301 000 € de crédits au chapitre 012, réduction de 58 000 € de crédits au chapitre 
014 et réduction de 55 600 € de crédits au chapitre 65). 

La décision modificative n°3 s’équilibre tant en recettes qu’en dépenses comme suit :  

DEPENSES NOUVELLES RECETTES NOUVELLES 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Chapitre Article Intitulé Montant Chapitre Article Intitulé Montant 

204  Subventions d’équipement versées 2 000,00 13  Subventions d’investissement -1 000,00 

20422 
Bâtiments, installations personnes de 
droit privé 

2 000,00 1311 
Subvention d’investissement 
rattachée aux actifs amortissables 
Etat 

5 000,00 

21  Immobilisations corporelles 598 000,00  1321 
Subvention d’investissement 
rattachée aux actifs non 
amortissables Etat 

-6 000,00 

 2111 Terrains nus 600 000,00 16  Emprunts et dettes 600 000,00 

2121 Plantations d’arbres 1 000,00  1641 emprunt 600 000,00 

2152 Installations de voirie 1 500,00 23  Immobilisations en cours 1 000,00 

 2158 
Autres installations, matériel et 
outillage techniques 

-6 500,00  238 Avances  versées sur commandes 1 000,00 

 2181 Installations générales, agencements 2 000,00    

TOTAL 600 000,00 TOTAL 600 000,00 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Chapitre Article Intitulé Montant Chapitre Article Intitulé Montant 

011  Charges à caractère général 219 600,00 73 Impôts et taxes -195 000,00 

6042 Achat de prestations de services 6 000,00  73212 Dotation de solidarité -180 000,00 

 60611 Eau 18 500,00  7368 Emplacement publicitaires -15 000,00 

 60622 Carburants 40 000,00 

 60632 Fournitures de petit équipement 10 500,00 

 6065 Livres 2 000,00 

6068 Autres matières et fournitures 55 000,00 

611 Contrats de prestations de service 7 000,00 

6135 Locations mobilières 15 000,00 

615232 Entretien réseaux 20 500,00 

6161 Assurances multirisque 5 200,00 



6184 Versements à des org de formation 4 000,00 

6226 Honoraires 3 000,00 

6227 Frais d’actes et de contentieux 5 400,00 

 6236 Catalogues et imprimés 3 600,00 

 6283 Frais de nettoyage des locaux 2 700,00 

 62875 
Remboursement de frais aux 
communes membres 

2 400,00 

 62878 
Remboursement de frais à d’autres 
organismes 

1 300,00 

 6288 Autres frais 14 500,00 

 63512 Taxes foncières 1 200,00 

 6355 Taxes et impôts sur véhicules 1 800,00 

012  Charges de personnel -301 000,00  

 6338 Autres impôts et versements 14 000,00 

 64111 Rémunération titulaires -300 000,00 

 64118 Autres indemnités titulaires -160 000,00 

 64131 Rémunération non titulaire 115 000,00 

 64138 Autres indemnités non titulaires 185 000,00 

 6451 Cotisations à l’URSSAF -118 000,00 

 6453 Cotisations aux caisses de retraite -42 000,00 

 6454 Cotisations aux ASSEDIC 8 000,00 

 6457 Cotisations sociales apprentissage 1 000,00 

 6458 Cotisations aux autres org sociaux 11 000,00 

 6478 Autres charges sociales diverses 15 000,000 

 6488 Autres charges de personnel -30 000,00 

014  Atténuations de produits -58 000,00  

739223 FPIC -58 000,00 

65  Autres charges de gestion courante -55 600,00  

 6541 Admission en non valeur 800,00    

 6542 Créances éteintes 3 600,00    

 657362 Subvention au CCAS -30 000,00    

 6574 
Subventions de fonctionnement 
associations 

- 30 000,00    

TOTAL -195 000,00 TOTAL -195 000,00 

Section d’investissement :   600 000,00 € 
Section de fonctionnement  -195 000,00 € 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 26 voix pour et 2 
abstentions (Mr ZGAINSKI et Mme OUDOT), 
- Adopte la décision modificative n°3 au budget 2018 de la commune. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

LE MAIRE   



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 2.
Réf : finances - TT 

OBJET : DECISION MODIFICATIVE N°3 AU BUDGET 2018 DU SERVICE DES POMPES 
FUNEBRES - AUTORISATION 

Monsieur le Maire expose :  

Lors des conseils municipaux des 25 septembre et 8 novembre 2018, vous avez approuvé deux 
modifications du budget 2018 du service des pompes funèbres afin de permettre la réalisation de 
travaux de pose de drains dans le cimetière du Lucatet. 

Il vous est proposé de transférer 50 € de crédits de dépenses de fonctionnement du chapitre 67 
(charges exceptionnelles) vers le chapitre 65 (autres charges de gestion courante) afin de réaliser les 
écritures d’admission en non-valeur. 

La décision modificative n°3 du budget pompes funèbres s’équilibre tant en recettes qu’en dépenses 
comme suit :  

DEPENSES NOUVELLES RECETTES NOUVELLES 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Chapitre Article Intitulé Montant Chapitre Article Intitulé Montant 

65  Autres charges de gestion courante 50,00   

 6541 Créances admises en non-valeur 50,00    

67  Charges exceptionnelles -50,00    

 673 Titres annulés sur exercice antérieur -50,00    

TOTAL 0,00 TOTAL 0,00 

Section de fonctionnement :   0,00 € 

 Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 26 voix pour et 2 
abstentions (Mr ZGAINSKI et Mme OUDOT), 

- Adopte la décision modificative n°3 au budget 2018 du service des Pompes Funèbres 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

 LE MAIRE 
  



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 3.
Réf : finances - TT 

OBJET : DECISION MODIFICATIVE N°2 AU BUDGET 2018 DU SERVICE DES 
TRANSPORTS - AUTORISATION 

Monsieur le Maire expose :  

Il y a lieu de procéder à une modification du budget primitif 2018 du service des transports afin 
d’abonder, pour un montant de 2 000 €, les crédits de dépenses d’investissement du chapitre 16 
(emprunts et dettes) par une diminution du même montant des crédits du chapitre 21 (immobilisations 
corporelles). 

La décision modificative n°2 du budget transports s’équilibre tant en recettes qu’en dépenses comme 
suit :  

DEPENSES NOUVELLES RECETTES NOUVELLES 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Chapitre Article Intitulé Montant Chapitre Article Intitulé Montant 

16  Emprunts et dettes 2 000,00   

 1641 Emprunts en euros 2 000,00   

21  Immobilisations corporelles -2 000,00   

 2156 Matériel de transport d’exploitation -2 000,00    

TOTAL 0,00 TOTAL 0,00 

Section d’investissement :   0,00 € 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 26 voix pour et 2 
abstentions (Mr ZGAINSKI et Mme OUDOT), 

- Adopte la décision modificative n°2 au budget 2018 du service des transports. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 
  
LE MAIRE  



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 4.
Réf : finances - TT 

Objet : ADMISSION EN NON VALEURS DE PRODUITS IRRECOUVRABLES – EXERCICE 
2018 BUDGET PRINCIPAL, BUDGET TRANSPORTS ET BUDGET POMPES FUNEBRES 

Monsieur le Maire expose :  

Le Trésorier Principal Municipal nous a transmis des états de créances irrécouvrables pour lesquelles 
il a été demandé l’admission en non-valeur, au titre du budget principal, du budget annexe des 
Transports et du budget annexe des Pompes Funèbres.

Les motifs de non recouvrement invoqués sont principalement la modicité de la somme au regard du 
seuil des poursuites, l’insolvabilité (absence d’actifs, production de certificat d’irrecouvrabilité) et 
l’absence de résultat des actes de poursuites effectués. 

Après étude et traitement par les services municipaux, il vous est proposé d’admettre en non-valeur 
les recettes dont le recouvrement n’a pu être mené à bien, dont vous trouverez ci-dessous le détail par 
année. 

Budget principal 

Exercice Montant en € 
Nombre de 

titres 
2016 30,44 € 2 
2015 58,77 € 4 
2011 2 264,64 € 3 
Total 2 353,85 € 9 

Budget transports 

Exercice Montant en € 
Nombre de 

titres 
2014 55,15 € 2 
2013 52,32 € 2 
2012 39,34 € 2 
Total 146,81 € 6 

Budget pompes funèbres 

Exercice Montant en € 
Nombre de 

titres 
2015 0,20 € 1 
2014 54,48 € 1 
Total 54,68 € 2 

  



Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- Admet en non-valeur les titres de recettes des exercices 2011, 2015 et 2016 dont le 
montant s’élève à 2 353,85 euros pour le budget principal. 

- Admet en non-valeur les titres de recettes des exercices 2012, 2013 et 2014 dont le 
montant s’élève à 146,81 euros pour le budget Transports. 

- Admet en non-valeur les titres de recettes des exercices 2014 et 2015 dont le montant 
s’élève à 54,68 euros pour le budget Pompes Funèbres. 

- Indique que l’encaissement de ces produits peut toutefois aboutir, notamment en cas de 
changement de situation financière des redevables. 

- Précise que les crédits sont prévus sur les budgets concernés de l’exercice 2018 à l’article 
6541 – Créances admises en non-valeur.

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

LE MAIRE  

  



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 5.
Réf : finances - TT 

OBJET : SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT POUR LE BUDGET ANNEXE DES 
TRANSPORTS POUR L’ANNEE 2018 

Monsieur le Maire expose :  

La commune de Cestas verse une subvention de fonctionnement au budget annexe des transports. Il 
est possible d’en préciser le montant en fonction de l’avancement de l’exécution budgétaire. 

Il vous est proposé de fixer à 790 000 € la subvention de fonctionnement à verser au budget annexe 
des transports. 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- Décide de verser au budget annexe des transports, une subvention de fonctionnement de 790 
000 €. 

- Dit que les crédits sont inscrits au budget principal de la commune et que la recette sera 
constatée sur le budget annexe des transports. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

LE MAIRE 
  



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 6.
 Réf : finances - TT 

OBJET : SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS – VERSEMENT D’AVANCES 2019 -
AUTORISATION 

Monsieur le Maire expose :  

Les subventions aux associations ne peuvent être versées qu’après les votes du budget primitif de la 
commune et des décisions individuelles d’attribution. 

Afin de permettre aux associations de mener à bien leurs missions et d’accompagner les besoins de 
trésoreries induits, il vous est proposé d’autoriser le versement d’avances sur les subventions 2019, 
dans la limite de 50% du montant de la subvention accordée en 2018 dans la mesure où le montant de 
cette subvention a été au moins égal à 3 000 €, sans préjudice du montant définitif de la subvention 
2019 qui sera voté. 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- Fait siennes les propositions de  Monsieur le Maire, 

- Autorise le versement d’avances sur les subventions 2019, dans la limite de 50% du montant de 
la subvention accordée en 2018 dans la mesure où le montant de cette subvention a été au moins 
égal à 3 000 €. 

- Précise que le versement de ces avances pourra être fractionné. 

- Dit que des subventions à ces associations seront prévues au budget primitif 2019, pour un 
montant au moins égal à celui des avances. 

- Autorise le Maire ou son Adjointe déléguée à la culture à accomplir toute formalité rendue 
nécessaire par le versement de ces avances sur subventions. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

LE MAIRE 
  



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 7.
Réf : finances - TT 

OBJET : SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT AU CCAS POUR L’ANNEE 2018 - 
MODIFICATION 

Monsieur le Maire expose :  

Lors de la séance du vote du budget, le 12 avril 2018, vous avez adopté la délibération n°2/11 
accordant une subvention de 840 000 € au CCAS de Cestas. 

Compte tenu de l’avancement de l’exécution budgétaire sur le budget principal et le budget annexe du 
service de maintien à domicile du CCAS et du travail de suivi des frais de personnel réalisé, il est 
possible d’ajuster le montant de cette participation et de la ramener à 810 000 €. 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- Décide de ramener de 840 000 € à 810 000 € le montant de la subvention allouée au CCAS au 
titre de l’année 2018, 

- Dit que les crédits sont inscrits au budget de la commune à l’article 657362. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

LE MAIRE 



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 8.
Réf : finances - TT 

OBJET : BUDGET COMMUNAL DE L’ANNEE 2019 – OUVERTURE DE CREDITS EN 
SECTION D’INVESTISSEMENT - AUTORISATION 

Monsieur le Maire expose, 

Les engagements financiers relatifs aux programmes d’investissement devant commencer au début de 
l’année 2019 ne peuvent pas être exécutés tant que le budget primitif 2019 n’aura pas été voté, hormis 
les crédits afférents au remboursement de la dette.
En application de l’article L1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales et afin de 
permettre aux services de pouvoir démarrer les projets d’équipement, il vous est proposé d’autoriser 
l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses d’investissement dans la limite du quart 
des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent (à l’exclusion des restes à réaliser) :  

CHAPITRE ARTICLE NATURE BP 2018 DM 2018 MONTANT 

20  IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 19 750,00 25 520,00 11 317,00 

 2031 Frais d’étude 0,00 14 000,00 3 500,00 

 2051 Concessions et droits similaires 19 750,00 11 520,00 7 817,00 

204  SUBVENTIONS D’EQUIPEMENT VERSEES 31 207,00 25 300,00 14 125,00 

 20421 Biens mobiliers, matériel et études  23 300,00 5 825,00 

 20422 Bâtiments et installations 31 207,00 2 000,00 8 300,00 

21  IMMOBILISATIONS CORPORELLES 1 586 610,29 536 543,00 530 780,00 

 2111 Terrains nus 773 080,29 562 343,00 333 855,00 

 2115 Terrains bâtis 300 000,00  75 000,00 

 2117 Bois et forêts 8 000,00  2 000,00 

 2121 Plantations d’arbres et d’arbustes 5 000,00 1 000,00 1 500,00 

 2152 Installations de voirie 20 000,00 1 500,00 5 375,00 

 21578 Autre matériel et outillage de voirie 4 150,00  1 035,00 

 2158 Installations, matériel et outillage techniques autres 79 060,00 -6 500,00 18 140,00 

 2181 Autres immobilisations incorporelles 20 000,00 2 000,00 5 500,00 

 2182 Matériel de transport 153 090,00  38 270,00 

 2183 Matériel de bureau et informatique 71 900,00 -25 000,00 11 725,00 

 2184 Mobilier 38 600,00  9 650,00 

 2188 Autres 113 730,00 1 200,00 28 730,00 

23  IMMOBILISATIONS EN COURS 4 538 200,00 4 500,00 1 135 675,00 

 2313 Constructions 3 645 200,00  911 300,00 

 2314 Constructions sur sol d’autrui    

 2315 Installations, matériel et outillage technique 893 000,00  223 250,00 

 238 Avances et acomptes versés sur commandes 0,00 4 500,00 1 125,00 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- Adopte les propositions de Monsieur le Maire. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

LE MAIRE  



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 9.
Réf : finances - TT 

OBJET : BUDGET DU SERVICE PUBLIC DE DISTRIBUTION D’EAU POTABLE DE 
L’ANNEE 2019 – OUVERTURE DE CREDITS EN SECTION D’INVESTISSEMENTS - 
AUTORISATION 

Monsieur le Maire expose : 

Les projets d’investissement initiés au début de l’année 2019 ne peuvent pas être exécutés tant que le 
budget primitif 2019 n’aura pas été voté, sauf en ce qui concerne les crédits relatifs au 
remboursement de la dette. 

En application de l’article L1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales et afin de 
permettre aux services de pouvoir démarrer les projets d’équipement, il vous est proposé d’autoriser 
l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses d’investissement dans la limite du quart 
des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent (hors restes à réaliser) :  

        CHAPITRE        ARTICLE NATURE          B. P 2018       DM 2018           MONTANT 

21  IMMOBILISATIONS CORPORELLES 442 000,00 €  110 500,00 € 

 21531 Réseaux d’adduction d’eau 442 000,00 €  110 500,00 € 

23  IMMOBILISATIONS EN COURS 296 621,28 €  74 150,00 € 

 2315 Installations, matériel, outillage techniques 296 621,28 €  74 150,00 € 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- Adopte les propositions de Monsieur le Maire. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

LE MAIRE  



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 10.
Réf : finances - TT 

OBJET : BUDGET DU SERVICE PUBLIC D’ASSAINISSEMENT DE L’ANNEE 2019 – 
OUVERTURE DE CREDITS EN SECTION D’INVESTISSEMENT - AUTORISATION 

Monsieur le Maire expose : 

Les projets d’investissement initiés au début de l’année 2019 ne peuvent pas être exécutés tant que le 
budget primitif 2019 n’aura pas été voté, sauf en ce qui concerne les crédits relatifs au 
remboursement de la dette. 

En application de l’article L1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales et afin de 
permettre aux services de pouvoir démarrer les projets d’équipement, il vous est proposé d’autoriser 
l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses d’investissement dans la limite du quart 
des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent (hors restes à réaliser) :  

CHAPITRE ARTICLE NATURE BP 2018 DM 2018 MONTANT 

20  IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 5 000,00 €  1 250,00 € 

 2031 Frais d’études 5 000,00 €  1 250,00 € 

21  IMMOBILISATIONS CORPORELLES 200 000,00 €  50 000,00 €

21532 Réseaux d’assainissement 200 00,00 € 50 000,00 € 

23  IMMOBILISATIONS EN COURS 246 501,00 €  61 625,00 €

 2313 Constructions 146 501,00 €  36 625,00 € 

 2315 Installations, matériel et outillage techniques 100 000,00 €  25 000,00 € 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- Adopte les propositions de Monsieur le Maire. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

LE MAIRE  

  



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 11.
Réf : finances - TT 

OBJET : CREANCES ETEINTES – EXERCICE 2018 BUDGET PRINCIPAL ET BUDGET 
TRANSPORTS - AUTORISATION 

Monsieur le Maire expose :  

Le Trésorier Principal Municipal nous a transmis des états de créances éteintes au motif de la clôture 
des poursuites pour insuffisance d’actifs et suite à des ordonnances prononcées par le Tribunal 
d’Instance de Bordeaux dans le cadre de demandes de rétablissement personnel formulées par la 
Commission de surendettement de la Banque de France. 

Ces états concernent des créances éteintes pour un commerce pour un montant de 3 772,80 euros, une 
famille cestadaise suite à une procédure de surendettement (effacement des créances dans le cadre 
d’une procédure de rétablissement personnel sans liquidation judiciaire) pour un montant de 264,44 
euros sur le budget principal, une famille cestadaise suite à une procédure de surendettement 
(effacement des créances dans le cadre d’une procédure de rétablissement personnel sans liquidation 
judiciaire) pour un montant de 215,46 euros sur le budget annexe des transports. 

La créance éteinte s’impose à la commune et au trésorier et plus aucune action de recouvrement n’est 
possible. 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

Vu la clôture pour insuffisance d’actifs, 

Vu les ordonnances du Tribunal d’Instance de Bordeaux 

- décide d’admettre en créances éteintes la somme de 4 037,24 € sur le budget principal 

- décide d’admettre en créances éteintes la somme de 215,46 € sur le budget annexe des 
transports

- précise que les crédits sont prévus sur les budgets (budget principal et annexe des 
transports) de l’exercice 2018 à l’article 6542 – Créances éteintes. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

LE MAIRE  
  



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 12.
Réf : SG - EE 

OBJET : RENOUVELLEMENT DU BAIL AVEC ORANGE POUR LA LOCATION DU 
CHÂTEAU D’EAU DE REJOUIT POUR L’INSTALLATION D’UN RELAIS DE 
TELECOMMUNICATIONS - AUTORISATION. 

Monsieur CELAN expose : 

En 2003, la commune a signé un bail avec la société Orange pour la location du château d’eau de 
Réjouit afin qu’elle y installe un relais de télécommunication.   

L’environnement législatif et réglementaire vis-à-vis des antennes relais ayant évolué, la société 
Orange nous a fait parvenir un nouveau bail, ci-joint, prenant en compte ces évolutions et notamment 
les articles X.1, X.3, X.4 et l’annexe IV. 

Ce bail sera consenti pour une durée de douze ans, pour un loyer annuel de 8 564 €uros TTC, indexé 
annuellement sur l’indice du coût de la construction fixe publié par l’INSEE. 

Il vous est proposé d’autoriser le Maire à signer avec la société Orange, ce nouveau bail définissant 
les modalités techniques et financières de la location du château d’eau de Réjouit. 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code des Postes et Communications Electroniques, 
Considérant que cet immeuble accueille déjà ce type d’équipement, 

- Fait siennes les conclusions de Monsieur CELAN, 

- Autorise le Maire à signer avec la société Orange, le nouveau bail de location du château d’eau 
de Réjouit, accueillant un relais de télécommunications. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

LE MAIRE 





  







  





  









  























SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 13.
Réf : SG - EE

OBJET : OPPOSITION AU TRANSFERT AU 1ER JANVIER 2020 DES COMPETENCES EAU ET 
ASSAINISSEMENT A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES JALLE-EAU BOURDE. 

Monsieur le Maire expose :

Les articles 64 et 66 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de 
la République (loi NOTRe), attribuent, à titre obligatoire, les compétences eau et assainissement aux 
communautés de communes et aux communautés d’agglomération à compter du 1er janvier 2020. 

La loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et 
assainissement aux communautés de communes aménage les modalités de ce transfert.  
Ainsi, son article I indique:

« Les communes membres d’une communauté de communes qui n'exerce pas, à la date de la 

publication de la présente loi, à titre optionnel ou facultatif, les compétences relatives à l'eau ou à 

l'assainissement peuvent s'opposer au transfert obligatoire, résultant du IV de l'article 64 de la loi n° 

2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, de ces deux 

compétences, ou de l'une d'entre elles, à la communauté de communes si, avant le 1er juillet 2019, au 

moins 25 % des communes membres de la communauté de communes représentant au moins 20 % de 

la population délibèrent en ce sens. En ce cas, le transfert de compétences prend effet le 1er janvier 

2026. »

Compte tenu des spécificités des communes membres de notre Communauté de Communes en 
matière de traitement des eaux usées et de la nécessité de poursuivre l’harmonisation entamée de nos 
divers contrats de délégation de service public, il vous est proposé de vous opposer au transfert, au 1er

janvier 2020, des compétences eau et assainissement à la Communauté de Communes Jalle-Eau 
Bourde.

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 26 voix pour et 2 
abstentions (Mr ZGAINSKI et Mme OUDOT)  

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu les articles 64 et 66 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République,
Vu la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences 
eau et assainissement aux communautés de communes,

- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire,

- s’oppose au transfert, au 1er janvier 2020, des compétences eau et assainissement à la 
Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde.

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME

LE MAIRE 
  



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 14.
Réf : SG - EE 

OBJET : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX A LA COMMUNAUTE DE 
COMMUNES JALLE-EAU BOURDE – AUTORISATION. 

Monsieur CELAN expose : 

L’association Bordeaux Productic a géré la pépinière d’entreprises construite par la commune en 
1989, avec pour principaux objectifs l’hébergement et l’accompagnement de jeunes entreprises en 
menant des actions de formation, de rencontre inter/entreprises, d’ateliers de partage d’expériences, 
de conférence débat autour de la création et du développement des entreprises. 

L’animatrice de l’association a pris sa retraite et l’association a décidé de se dissoudre.  

La Communauté de Communes, qui dispose de la compétence « développement économique et 
emploi » a souhaité pérenniser cet outil en le reprenant en gestion directe. 

Les locaux de la pépinière d’entreprises appartenant à la commune de CESTAS, il a été convenu 
de les mettre à disposition de la Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde. En contrepartie, 
cette dernière s’acquittera d’une redevance de 36 000 euros par an, actualisée annuellement à la 
date anniversaire de l’autorisation d’occupation des locaux. Cette actualisation se fera en fonction 
de l’indice de référence des loyers commerciaux publié par l’INSEE. 

Il vous est donc proposé de signer la convention de mise à disposition des locaux ci-jointe avec la 
Communauté de Communes Jalle - Eau Bourde. Elle définit les modalités financières et 
d’occupation.  

Entendu ce qui précède et après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
Vu la délibération n°4/5 du conseil communautaire en date du 18 septembre 2018, 
Considérant le souhait de la Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde de reprendre en 
gestion directe la Pépinière d’entreprises, 

- fait siennes les conclusions de Monsieur CELAN, 

- autorise Monsieur CELAN à signer avec la Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde, 
la convention de mise à disposition des locaux de la Pépinière d’entreprises. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

LE MAIRE 
  



MAIRIE DE

BP 9 – 33611 CESTAS CEDEX 
www.mairie-cestas.fr 
Tel : 05 56 78 13 00 
Fax : 05 57 83 59 64

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX. 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

La Mairie de CESTAS, 2 avenue du Baron Haussmann – 33610 CESTAS représentée par 
Monsieur CELAN, Adjoint au Maire en exercice, autorisé par délibération n°…/… du Conseil 
Municipal de Cestas en date du 20 décembre 2018. 

ci-après dénommé le propriétaire, 

D’UNE PART, 

ET 

La Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde dont le siège est situé à la mairie de 
CESTAS, 2 avenue du Baron Haussmann – 33610 CESTAS, représentée par Monsieur 
Bernard GARRIGOU, Vice-Président, dûment habilité par la délibération n°4/5 du Conseil 
Communautaire du 18 septembre 2018, 

ci-après dénommée l’occupant, 

IL EST PREALABLEMENT EXPOSE : 

La Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde qui dispose de la compétence 
« développement économique et emploi », a décidé de pérenniser, en gestion directe, la 
pépinière d’entreprises qui était jusque-là gérée par l’association Bordeaux Productic, 
désormais dissoute.  

Les principaux objectifs de cet outil sont l’hébergement et l’accompagnement de jeunes 
entreprises en menant des actions de formation, de rencontre inter/entreprises, d’ateliers de 
partage d’expériences, de conférence débat autour de la création et du développement des 
entreprises. 

Les locaux de la pépinière d’entreprises appartenant à la commune de CESTAS, il a été 
convenu de les mettre à disposition de la Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde. 

La présente convention en définie les modalités financières et d’occupation.  



EN CONSEQUENCE, IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1 : Objet 

La ville de CESTAS loue à la Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde, qui accepte, les 
locaux situés Pépinière d’entreprises, site technologique de Marticot, 3 chemin de Marticot – 
33610 CESTAS, dotés d’eau, d’électricité, de chauffage et de téléphonie. 

Le tout pour une surface de 1400 mètres carrés en rez-de-chaussée et une salle de réunion de 
65 m² à l’étage. 

Article 2 : Conditions de l’occupation 

Les locaux mis à disposition de la Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde sont affectés 
à la gestion d’une Pépinière d’entreprises.  

La Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde : 
-  assurera l’entretien courant des locaux et prendra à sa charge les menues réparations sauf si 

elles sont occasionnées par vétusté, malfaçon, vice de construction, cas fortuit ou de force 
majeure, 

- devra répondre des dégradations et pertes qui surviennent pendant la durée du contrat dans les 
locaux dont il a la jouissance exclusive à moins qu’il ne prouve qu’elles ont eu lieu par cas de 
force majeure, par la faute du propriétaire ou par le fait d’un tiers qu’il n’a pas introduit dans 
les locaux, 

- devra laisser exécuter par le propriétaire, dans les lieux loués, les travaux d’amélioration des 
parties communes ou des parties privatives du même immeuble, ainsi que les travaux 
nécessaires au maintien en l’état, à l’entretien normal des locaux loués, 

- s’engage à ne pas transformer les locaux et équipements loués sans l’accord écrit du 
propriétaire ; à défaut de cet accord, ce dernier peut exiger de l’occupant, à son départ, leur 
remise en état ou conserver à son bénéfice, les transformations effectuées sans que l’occupant 
puisse réclamer une indemnité des frais engagés ; le propriétaire a toutefois la faculté d’exiger 
aux frais de l’occupant, la remise immédiate des lieux en l’état lorsque les transformations 
mettent en péril le bon fonctionnement des équipements ou la sécurité du local. 

Toutefois, si les locaux sont transformés, après avis favorable du propriétaire, ils le seront à la 
charge entière de l’occupant. 

Article 3 : Durée 

L’autorisation d’occupation prendra effet à compter du 1er janvier 2019. Elle est donnée pour 
une durée de 10 ans. A l’issue, elle sera renouvelable annuellement par tacite reconduction. 

Article 4 : Conditions financières de l’occupation 

La Commune de CESTAS loue les locaux désignés à l’article 1 pour une redevance annuelle 
de 36 000 €, payable en une seule fois sur présentation d’une facture par la Commune de 
Cestas. 



  
Cette redevance sera actualisée annuellement à la date anniversaire de l’autorisation 
d’occupation des locaux, précisée à l’article 3. Cette actualisation se fera en fonction de 
l’indice de référence des loyers commerciaux du 2ème trimestre. L’indice de base étant celui du 
deuxième trimestre 2018 pour une valeur de 112,59. 
La Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde souscrira les contrats nécessaires à 
l’approvisionnement des locaux en eau, électricité, téléphonie.  

La Communauté de Communes s’acquittera de la TEOM une fois par an, sur présentation 
d’une facture émise par la Commune de Cestas. 

Article 5 : Etat des lieux 

Néant. 

Article 6 : Responsabilité – Assurances 

La Commune de CESTAS assurera le bâtiment contre l’incendie et risques spéciaux en sa 
qualité de propriétaire des lieux. 

De son côté la Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde souscrira une assurance couvrant 
les risques engendrés par son activité et notamment toute assurance nécessaire sur la 
responsabilité civile, vol, incendie, dégâts des eaux, accidents. Elle renonce à tout recours 
contre la commune en cas de sinistre ou vol qui surviendrait pendant l’exécution de la présente 
convention. 
Elle veillera à la couverture des risques qui leur sont personnels de tous les usagers des locaux. 

Article 7 : Résiliation 

En cas d’inexécution de ses obligations contractuelles par l’une des parties, l’autre partie peut 
résilier de plein droit la présente convention après un délai de 2 mois suivant mise en demeure 
par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet. 

Les deux parties se réservent le droit de mettre fin, unilatéralement et à tout moment, à la 
présente convention, après un préavis de 2 mois. 

Article 8 : Règlement des litiges 

Faute d’accord amiable, les litiges susceptibles d’intervenir entre les parties au sujet de cette 
convention, seront soumis au Tribunal Administratif de Bordeaux. 

Fait à Cestas en double exemplaire, le xx/yy/2019 

Pour la Communauté de Communes   Pour la Ville de CESTAS 

Jalle-Eau Bourde 

Le Vice-Président,   L’adjoint au Maire, 

Bernard GARRIGOU  Henri CELAN 



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 15.
Réf : SG - EE 

OBJET : SERVICE DES TRANSPORTS – CONVENTION DE MUTUALISATION DE 
PERSONNEL ET DE MOYENS AVEC LA COMMUNAUTE DE COMMUNES JALLE-EAU 
BOURDE - AUTORISATION 

Monsieur Langlois expose, 

Par délibération n°6/20 du conseil municipal en date du 14 décembre 2015, vous avez approuvé le 
rapport relatif aux mutualisations de services 2014/2020 entre la Communauté de Communes Jalle-
Eau Bourde et ses communes membres. 

Ce rapport prévoit la possibilité de mettre en œuvre des services communs conformément à l’article L 
5211-4-2 du CGCT qui stipule : 

« En dehors des compétences transférées, un Etablissement Public de Coopération Intercommunale à 
fiscalité propre et une ou plusieurs Communes membres et le cas échéant, un ou plusieurs des 
établissements publics rattachés à un ou plusieurs d’entre eux, peuvent se doter de services communs 
chargés de l’exercice de missions fonctionnelles ou opérationnelles ». 

Le rapport sur l’avancement du schéma de mutualisation présenté au conseil communautaire lors de 
sa séance du 27 mars 2017 prévoit la mutualisation des services des  transports. 

Il vous est donc proposé d’autoriser la signature de la convention de mutualisation ci-jointe relative 
au service des transports avec la Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde. 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, 

- fait siennes les conclusions du rapporteur, 

- autorise la création d’un service commun sous l’égide de la Communauté de Communes 
Jalle-Eau Bourde pour le service des transports, 

- autorise l’adjoint au Maire, délégué aux affaires scolaires et aux transports à signer la 
convention ci-jointe fixant les modalités pratiques de fonctionnement du service commun de 
transport placé sous l’égide de la Communauté de Communes. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

LE MAIRE 



CONVENTION DE MISE EN PLACE D’UN SERVICE COMMUN POUR LE  

SERVICE DES TRANSPORTS AVEC LA COMMUNE DE CESTAS  

Entre les soussignés  

Le Communauté de Communes Jalle - Eau Bourde, représentée par son Président, Pierre 
DUCOUT, dûment habilité par délibération du Conseil Communautaire n° 5/22 en date du 12 
décembre 2018, reçue en Préfecture de la Gironde le ….. décembre 2018. 

ET 

La Commune de Cestas, représentée par M Jean-Pierre LANGLOIS dûment habilité par 
délibération du Conseil Municipal n° ……… en date du 20 décembre 2018, reçue en Préfecture 
de la Gironde le ……décembre 2018 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 5721-9 

Vu les statuts de la Communauté de Communes, 

Préambule 

Le service commun constitue un outil juridique de mutualisation permettant de mettre en 
commun des moyens afin de favoriser l’exercice des missions des structures contractantes et de 
rationaliser les moyens mis en œuvre pour l’accomplissement de ces missions. 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit 

Article 1 : Objet et conditions générales 

L’ensemble du service des transports de la Commune de Cestas est mis à la disposition de la 
Communauté de Communes. 

Article 2 : Principes 

La mise à disposition concernera l’ensemble des moyens humains et matériels considérés par 
les Parties comme nécessaires à l’exercice des compétences de la Communauté de Communes. 

Dans ce cadre, les agents seront mis, de plein droit, à disposition de la Communauté de 
Communes.  

La Communauté de Communes assurera l’entretien des véhicules mis à disposition. 



Article 3 : Responsabilités 

La Communauté de Communes sera responsable, vis-à-vis des tiers, des décisions prises dans le 
cadre de l’exercice des missions du service commun. Par conséquent, les initiatives et décisions 
à prendre relèveront de l’autorité de la Communauté de Communes. 

Ainsi, la Communauté de Communes assumera seule la responsabilité des actes et décisions, 
contrats et engagements de toute nature nonobstant l’intervention des services mis à disposition. 

De même, la Communauté de Communes conservera la complète responsabilité du processus 
de décision et des décisions relatives aux domaines de compétences relevant de leurs propres 
services. 

Article 4 : Situation des agents mis à disposition 

Les agents de la Commune de Cestas mis à disposition demeurent pendant l’exécution de ce 
service sous l’entière autorité du Président de la Communauté de Communes qui contrôle 
l’exécution de leurs tâches et de leurs missions. 

La carrière des agents de la Commune de Cestas mis à disposition de la Communauté de 
Communes dans le cadre de la présente convention restera gérée par la Communes de Cestas, 
collectivité de rattachement des agents. 

Par conséquent, la Commune de Cestas versera à ses agents mis à disposition, la rémunération 
correspondant à leur grade et à leur fonction. 
  
Les questions collectives soulevées par le fonctionnement des services mutualisés relèvent du 
Comité Technique et du CHSCT. 

Chaque service tient à jour un état récapitulatif mensuel précisant le temps de travail consacré 
et la nature des activités effectuées pour le compte de la Communauté de Communes. 

Article 5 : Modalités financières 

En contrepartie de cette mise à disposition de service, la Communauté de Communes 
remboursera annuellement à la Commune de Cestas, les charges de fonctionnement engendrées 
par la mise à disposition des services : charges de personnel et frais assimilés (matériel, 
véhicule utilisé …..). 

Les frais liés au personnel comprennent l’ensemble des coûts afférents à la rémunération en 
vigueur pour les agents de la Commune de Cestas, calculée sur la base de : 
- l’indice brut de l’agent  
- l’indemnité de résidence  
- le régime indemnitaire  
- les contributions patronales  
- la médecine du travail  
- la formation  
- les vêtements de travail  
- la prime annuelle  



- les dépenses obligatoires liées à la rémunération

au prorata du nombre d’heures réalisées pour la Communauté de Communes.   

L’ensemble des charges est retracé par un mémoire qui est établi annuellement par la Commune 
de Cestas et qui sera adressé à la Communauté de Communes  bénéficiaire de ces mises à 
disposition. 

Article 6 : Durée – résiliation 

La présente convention entrera en vigueur dès sa signature et sa notification aux parties. 

Elle est établie jusqu’à la fin du mandat communautaire. 

En outre, elle pourra être dénoncée par l’une ou l’autre des Parties au premier janvier de chaque 
année, moyennant le respect d’un délai de six mois suivant la notification de la délibération de 
l’organe délibérant compétent. 

Article 8 : Litiges 

Les Parties s’engagent à chercher une solution amiable à tout litige pouvant subvenir dans 
l’exécution de la présente convention.  

A défaut de solution amiable, le Tribunal Administratif de Bordeaux est compétent. 

Fait-le,  

Pour la Communauté de Communes – Pierre DUCOUT - Président 

Pour la Commune de Cestas – Jean-Pierre LANGLOIS – Adjoint délégué aux affaires scolaires 
et au transport  

  



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 16.
REF : SG/EE 

OBJET : GESTION ET EXPLOITATION DES SALLES DU CINEMA LE REX – MISE EN 
ŒUVRE D’UNE PROCEDURE DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC. 

Madame BETTON expose : 

Le cinéma le Rex a été construit dans les années 80, par la Commune et mis à disposition d'un 
exploitant par le biais d’une convention ancienne. 

A ce jour, la Commune envisage de confier l’exploitation des salles de ce cinéma dans le cadre d’un 
contrat de délégation de service public. La procédure de passation des contrats de délégation de 
service public est définie par les articles L1411-1 à L1411-19 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 

Préalablement à l’engagement de la procédure, l’assemblée délibérante doit se prononcer sur le 
principe de la délégation de service public pour l’exploitation et la gestion des salles du cinéma « le 
Rex », au vue du rapport ci-joint, établi en application de l’article L1411-4 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 

Conformément à l’article L1413-1  du Code Général des Collectivités Territoriales, ce rapport a été 
présenté à la Commission Consultative des Services Publics Locaux, pour avis, en date du 18 
septembre 2018. 

Il vous est donc proposé d’approuver le principe du recours à une délégation de service public pour 
l’exploitation et la gestion des salles du cinéma « le Rex ». 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1411-1 à L1411-19, 
Vu l’avis favorable de la Commission Consultative  des Services Publics Locaux en date du 18 
septembre 2018, 
Considérant le rapport de présentation ci-joint, 

- Fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire, 

- Approuve le principe du recours à une délégation de service public pour l’exploitation et la 
gestion des salles du cinéma « le Rex », 

- Autorise le Maire à engager la procédure de délégation de service public pour l’exploitation et 
la gestion des salles du cinéma « le Rex » conformément au Code Général des Collectivités 
Territoriales, 

-  Autorise le Maire à recourir à un bureau d’étude pour mener à bien cette procédure de 
délégation de service public. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

LE MAIRE 



EXPLOITATION DES SALLES DU CINEMA « LE REX » 

L’article L1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que la Commission 
Consultative des Services Publics Locaux est consultée, pour avis, sur tout projet de délégation de 
service public avant que l’assemblée délibérante se prononce dans les conditions réglementaires 
prévues par le Code Général des Collectivités Territoriales. 

La Commune envisage de confier l’exploitation des salles du cinéma « le Rex » dans le cadre d’un 
contrat de délégation de service public. 

1/ Description de l’équipement. 

Le cinéma le Rex a été construit dans les années 80, par la Commune de Cestas et mis à 
disposition d'un exploitant par le biais d’une convention ancienne. 
Il est situé dans le centre culturel et dispose de 2 salles (154 et 84 places) dans lesquelles sont 
programmés quotidiennement des films grand public et d'art et essai. 
Le Rex propose de nombreux films en sortie nationale. 

En 2010, la Commune de Cestas a décidé de doter son cinéma d’un équipement de projection 
numérique pour les deux salles. 

A ce jour, le Rex est équipé de deux postes numériques, 35 mm, son Dolby digital. La salle 1 est 
équipée pour des projections 3D. 

La billetterie est informatisée. 

L’exploitant actuel emploie 1 salarié à plein temps et 2 salariés à mi-temps.  

La moyenne annuelle des entrées se situe entre 29 000 et 31 000. 

2/ Quel mode de gestion pour cet équipement public 

Il existe deux formes essentielles de gestion d’un service public par une personne publique.  

Le service public peut être géré directement par la personne titulaire de la compétence (c’est la 
régie). La collectivité le gère elle-même avec ses propres moyens financiers, matériels et avec ses 
propres agents. Le régie est dépourvue de l’autonomie financière (les recettes et les dépenses ne 
sont pas distinctes des autres recettes et dépenses de la collectivité). 

La collectivité publique compétente pour exercer une activité de service public peut également 
décider, pour des raisons de souplesse ou d’efficacité, d’en confier la gestion à une personne 
privée dans le cadre d’un contrat (c’est la délégation de service public). 
L’article L1411-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose qu’ « une délégation de 
service public est un contrat de concession au sens de l'ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016
relative aux contrats de concession, conclu par écrit, par lequel une autorité délégante confie la 
gestion d'un service public à un ou plusieurs opérateurs économiques, à qui est transféré un risque 
lié à l'exploitation du service, en contrepartie soit du droit d'exploiter le service qui fait l'objet du 
contrat, soit de ce droit assorti d'un prix. 



La part de risque transférée au délégataire implique une réelle exposition aux aléas du marché, de 
sorte que toute perte potentielle supportée par le délégataire ne doit pas être purement nominale ou 
négligeable. Le délégataire assume le risque d'exploitation lorsque, dans des conditions 
d'exploitation normales, il n'est pas assuré d'amortir les investissements ou les coûts qu'il a 
supportés, liés à l'exploitation du service. 
Le délégataire peut être chargé de construire des ouvrages, de réaliser des travaux ou d'acquérir 
des biens nécessaires au service public ».  

Il existe plusieurs types de contrat : 

La concession : la collectivité confie à un tiers la gestion opérationnelle d'un service public. Le 
concessionnaire prend en charge l'ensemble des investissements. Il exploite ce service à ses « frais 
et risques », dans le respect d'un cahier des charges, et se rémunère directement ou indirectement 
auprès des usagers. 

L’affermage : à la différence de la concession, c’est la personne publique qui finance les ouvrages 
nécessaires à l’exploitation du service. Le fermier assure, sous sa responsabilité, l’exploitation du 
service, grâce aux ouvrages remis par la collectivité affermante. Le fermier verse en contrepartie, 
une redevance à la personne publique. Il assure à ses risques et périls la gestion du service en se 
rémunérant sur les usagers par des redevances. 

La régie intéressée : comme pour la concession ou l’affermage, il s’agit d’un contrat par lequel une 
personne publique confie à une autre personne publique ou privée l’exploitation d’un service 
public, mais selon un mode de rémunération différent. En effet, la rémunération du régisseur est 
faite par la collectivité sous la forme d’une part fixe et d’un intéressement aux résultats. La 
collectivité finance donc les équipements nécessaires à l’exploitation du service. Le gérant assure 
le service pour le compte de la collectivité, moyennant une rémunération de la collectivité et non 
des usagers. Le délégant assure le financement des installations qui sont remises gratuitement au 
régisseur. Ce dernier encaisse les recettes du service au nom et pour le compte du délégant. 

La délégation de service public apparait comme le mode de gestion le plus adapté à la nature de 
l’équipement, à la technicité de son exploitation et au particularisme de ce secteur d’activités 
(notamment les relations avec les distributeurs de films et l’organisation de la programmation). 

Une procédure de mise en concurrence avec publicité doit être mise en place. 

Lors du choix du délégataire, une convention définissant la nature exacte du service confié au 
délégataire ainsi que les droits et obligations de chacune des parties devra être signée. 

3/ Principales caractéristiques de la délégation 

Principales missions du délégataire : 

- assurer une programmation diversifiée s’adressant à différents publics, 
- maintenir le classement « art et essai » du cinéma,
- donner au public un accès rapide aux sorties de films, 
- diffuser la programmation auprès de la population, 



Options : 

- proposer une offre spécifique en direction des scolaires, 
- proposer une offre spécifique en direction des seniors, 
- collaborer avec la Commune, les enseignants et les associations pour l’organisation de séances 
et/ou manifestations spéciales : interactions avec le tissu local associatif et avec les thématiques 
culturelles développées par la Commune. 
- définir politique tarifaire incitative 

4/Rappel de la procédure : Article L 1411-1 à L1411-19 et R 1411-1 à R 1411-8 du CGCT. 

- Avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux  
- Délibération du Conseil Municipal qui doit se prononcer sur le principe de DSP et élection 
des membres de la commission de délégation de service public. 
- Avis de publicité dans un journal d’annonces légales et un journal spécialisé, 
- Délais d’un mois pour réceptionner les candidatures, 
- Examen des candidatures par la commission de DSP (garanties professionnelles et 
financières, respect de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés et de l’aptitude des 
candidats à assurer la continuité du service public et l’égalité des usagers devant le service 
public) 
- La commission de DSP dresse la liste des candidats admis à présenter une offre, 
- La collectivité adresse aux candidats admis un document définissant les caractéristiques 
quantitatives et qualitatives des prestations et s’il y a lieu les conditions de tarification du 
service rendu à l’usager, 
- Réception des offres (point de départ du délai de 2 mois ci-dessous), 
- La commission de DSP ouvre les offres, les examine et formule un avis, 
- L’autorité habilitée à signer la convention engage librement les négociations, 
- Elle choisit le délégataire, 
- Elle saisit l’assemblée délibérante de ce choix et lui transmet le rapport de la commission 
(liste des entreprises admises à présenter une offre, analyse des propositions, motifs du choix, 
économie générale du contrat…), 
- Au moins 15 jours après avoir reçu ce rapport et au moins deux mois après la saisine de la 
commission de DSP, l’assemblée délibérante se prononce sur le choix du délégataire et le 
contrat de délégation et autorise l’exécutif à signer. 

  



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 17.
Réf : Techniques - AC 

OBJET : PARTICIPATION FINANCIERE DES HABITANTS POUR DES TRAVAUX DE 
REVÊTEMENT DE TROTTOIRS EN ENROBES - AUTORISATION 

Monsieur CELAN expose : 

Des habitants du lotissement Beauséjour ont demandé à la Commune la réalisation de travaux de 
revêtement de trottoirs en enrobés.  

L’estimation de ces travaux est de 7 779,63 € HT soit 9 335,55 €TTC. 

Après rencontre avec les riverains, la commune s’engage à financer en partie ces travaux, la 
répartition mairie/usagers est décrite en annexe. 

La participation de chaque riverain sera répartie en fonction de la longueur des trottoirs de chacun. 

Par courrier, les riverains ont donné leur accord sur cette participation financière et certains ont 
demandé à ce que leur paiement soit échelonné sur une durée de 2 ou 3 ans. 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- fait siennes les conclusions de Monsieur CELAN, 

- autorise le Maire à engager les travaux 

- autorise le Maire à procéder au recouvrement des sommes requises à la charge de chaque 
riverain suivant l’annexe ci-jointe, 

- autorise l’échelonnement du versement sur une période de 3 ans, le cas échéant, 

- dit qu’un titre de recettes unique sera émis dans le cas d’un seul paiement, ou un titre annuel 
dans le cas d’un paiement échelonné. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

LE MAIRE 



ANNEXE 1 

TRAVAUX EN ENROBES SUR TROTTOIR GAZINET -BEAUSEJOUR

Chemin du Buscassey Part Mairie Part Usagers 

NOM PRENOM N° Total HT Total TTC Total HT Total TTC Paiement 

DUMON Jean-Claude 5 307,57 € 369,08 € 717,66 € 861,19 € 1 FOIS 

TREGUIER Yann 7 297,65 € 357,18 € 694,51 € 833,41 € 3 FOIS 

N'GUYEN Lucie 13 250,98 € 301,18 € 585,63 € 702,76 € 3 FOIS 

DELCAMP Hélène 27 290,58 € 348,70 € 678,02 € 813,63 € 1 FOIS 

BOURSIER Claude 31 275,97 € 331,17 € 643,93 € 772,72 € 3 FOIS 

FOUCHER Frédéric 33 307,09 € 368,51 € 716,55 € 859,86 € 3 FOIS 

              

      1 729,85 € 2 075,82 € 4 036,31 € 4 843,57 € 

              

Allée du Carretey Part Mairie Part Usagers 

NOM PRENOM N° Total HT Total TTC Total HT Total TTC Paiement 

HAICAGUERRE Madeleine 15 296,58 € 355,90 € 692,03 € 830,44 € 3 FOIS 

              

  296,58 € 355,90 € 692,03 € 830,44 € 

        

Avenue de l'Estelle Part Mairie Part Usagers 

NOM PRENOM N° Total HT Total TTC Total HT Total TTC Paiement 

DUHAL Jean-Claude 66 307,45 € 368,95 € 717,39 € 860,87 € 1 FOIS 

              

307,45 € 368,95 € 717,39 € 860,87 € 

MONTANT TOTAL 2 333,89 € 2 800,67 € 5 445,74 € 6 534,88 € 



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 18.
Réf : Techniques - AC 

OBJET : PARTICIPATION FINANCIERE DES HABITANTS POUR DES TRAVAUX DE 
REVÊTEMENT DE TROTTOIRS EN ENROBES – MODIFICATION DE LA DELIBERATION 
N°3/14 DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 JUIN 2018. 

Monsieur CELAN expose : 

Par délibération n°3/14 du conseil municipal en date du 12 juin 2018, vous vous êtes prononcés 
favorablement pour réaliser des travaux de revêtement de trottoirs en enrobés pour un montant de 
28 218,85 € HT soit 33 862,62 € TTC, sur les allées des Pins, de la Saousine et du Bruc. 

Madame BERTRAND et Monsieur HUBERT, propriétaires au n° 22 allée des Pins, envisageant la 
vente de leur bien, nous demandent la possibilité de se retirer de ce programme. 

Suite à ce retrait, le nouveau montant estimatif des travaux s’élève à  32 723,91 € TTC. 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 27 voix pour, Monsieur 
ZGAINSKI ayant quitté la salle, ne participe pas au vote. 

- fait siennes les conclusions de Monsieur CELAN, 

- prend acte du nouveau montant estimatif des travaux de revêtement de trottoirs en enrobés sur 
le secteur des allées des Pins, de la Saousine et du Bruc, soit 32 723,91 euros TTC, 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

LE MAIRE 

  



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 19.
Réf : Techniques – DL-MC 

OBJET : SORTIE D’INVENTAIRE DE VEHICULES - AUTORISATION 

Monsieur CELAN expose : 

Dans le cadre du renouvellement du parc des véhicules communaux, il convient de se séparer  et de 
vendre : 

- 1 remorque AREA : 7245 HM 33 (1986) 
- 1 tracteur agricole FERGUSSON : 9345 EN 33 (1978)  
- 1 tracteur agricole ISEKI : 404 HR 33 (1986)   
- 1 agricole : 892 GV 33 
- 1 fourgon Renault Master : 9652 PX 33 (2001) 
- 1 fourgon  Renault Kangoo : 4381 SP 33 (2005) 
- 1 Renault Master : 8560 TG 33 (2007) 

Il vous est donc proposé d’autoriser le Maire à sortir ces véhicules de l’inventaire communal. 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  

- fait siennes les conclusions de Monsieur CELAN, 

- autorise le Maire à sortir ces véhicules de l’inventaire communal et procéder à la facturation 
correspondante. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

LE MAIRE 



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 20.
Réf : Techniques – DL - MC 

OBJET : ADHESION A GIRONDE RESSOURCES – AUTORISATION. 

Monsieur CELAN expose : 

La Commune souhaite se doter d’un Système d’Information Géographique (SIG) permettant 
l’intégration et la mise en ligne de plans des réseaux (AEP, EU, EP, Téléphonie….), plans cadastraux 
et espaces environnementaux existants. 

Conformément à l’article L.5511-1 du code général des collectivités territoriales, le  Département, les 
Communes et les Etablissements Publics Intercommunaux ont créé entre eux un établissement public 
dénommé  « Gironde Ressources », chargé d'apporter aux collectivités territoriales et aux 
établissements publics intercommunaux du Département qui le demandent, une assistance d'ordre 
technique, juridique ou financier. 

Aussi, pour bénéficier des services de cette agence, il convient que la Commune :  

- Adhère à Gironde Ressources pour un montant annuel de 50 € TTC, 
- Nomme un délégué et son suppléant pour assister au Conseil d’Administration, 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  

Vu la délibération du Conseil Départemental de la Gironde en date du 14 décembre 2016 ayant pour 
objet d’approuver la création de cet établissement public administratif,  

Vu les statuts de l’agence technique départementale dénommée « Gironde Ressources »,  

Compte tenu de l’intérêt pour la collectivité de l’existence d’une telle structure,  

- fait siennes les conclusions de Monsieur CELAN,  

- approuve les statuts de l’agence technique départementale « Gironde Ressources » 

- adhère à « Gironde Ressources » 

- autorise le Maire ou Henri CELAN, adjoint délégué à l’urbanisme et aux travaux à signer tous 
les documents relatifs à cette adhésion, 

- autorise le versement à Gironde Ressources de la cotisation annuelle, 

- désigne Monsieur CELAN ainsi que Messieurs SABOURIN et DESCLAUX comme suppléants 
pour siéger au sein de « Gironde Ressources » 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

LE MAIRE 



  





  









  





  





  



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 21.
Réf : DRH 

OBJET : MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS - AUTORISATION 

Monsieur RECORS expose, 

Dans le cadre des recrutements, il vous est proposé de créer les postes suivants : 

Grades Nombre de postes 

Adjoint animation 17h30 1 
Adjoint technique principal 2ème classe 1 
Gardien Brigadier 1 

Entendu ce qui précède, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  

- autorise le Maire à créer les postes précités. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

LE MAIRE 
  



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 22.
SERVICE EDUCATION JEUNESSE/ AF 

OBJET : PARTICIPATION DES INTERVENANTS PROFESSIONNELS DANS L’AIDE A 
L’ENSEIGNEMENT PENDANT LE TEMPS SCOLAIRE – CONVENTION DSDEN – 
AUTORISATION. 

Monsieur LANGLOIS expose : 

Depuis de nombreuses années, la ville de Cestas propose la collaboration d’intervenants 
professionnels municipaux aux enseignants dans le cadre de leurs actions pédagogiques. Sollicités 
pour leur expertise technique, ils élaborent et conduisent les projets pédagogiques dans les 
disciplines couvertes par le programme de l’Education Nationale.  

Ainsi, l’éducation physique et sportive et les projets de sensibilisation à l’environnement sont 
assurés avec la collaboration des ETAPS et des animateurs territoriaux.  

Le cadre de la participation des intervenants professionnels dans l’aide à l’enseignement pendant le 
temps scolaire a fait l’objet de modifications réglementaires dont les conditions d’application ont été 
précisées par la circulaire du 6 octobre 2017.  

Les modifications portent sur les modalités d’agréments des intervenants professionnels. Les ETAPS 
titulaires de la fonction publique territoriale sont désormais intervenants agréés d’office. Tout autre 
personnel (ETAPS contractuel ou personnel d’une autre filière mis à disposition par la collectivité) 
devra formuler une demande expresse d’agrément.  

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- fait siennes les conclusions de Monsieur LANGLOIS, 

- autorise le Maire à signer la convention pour la participation d’intervenants professionnels 
dans l’aide à l’enseignement pendant le temps scolaire et solliciter les agréments pour les 
personnels concernés. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

LE MAIRE 
  



  



  



  



  



  



  



  



  



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 23.
Réf : Service Affaires scolaires - AF

OBJET : SUBVENTIONS ALLOUEES AUX ECOLES - AUTORISATION 

Monsieur LANGLOIS expose :

L’école élémentaire du Parc sollicite une participation de la collectivité au financement du coût 
du transport en tramway, supporté par les élèves lors de sorties pédagogiques.

Ces sorties pédagogiques sont proposées aux élèves dans un but éducatif.

Au cours de l’année 2018, l’école a effectué une sortie au Musée des Beaux-Arts avec une 
classe de CP.

Il vous est proposé de participer aux frais de cette sortie pédagogique pour un montant de 30,50 € 
à verser à l’école élémentaire du Parc.

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,

- fait siennes les conclusions du rapporteur 

- autorise le Maire à procéder au versement, à l’école élémentaire du Parc, de la 
subvention de 30,50 euros de participation aux frais de sorties pédagogiques. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME

LE MAIRE 

  



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 24.
Réf : Service Affaires scolaires - AF 

OBJET : FOURNITURE DES REPAS PAR LES CUISINES CENTRALES - ADOPTION DES 
TARIFS A COMPTER DU 1er JANVIER 2019 - AUTORISATION 

Monsieur LANGLOIS expose : 

Il convient d’actualiser de 1,5 % les prestations des cuisines centrales, à compter du 1er janvier 
2019 comme suit :  

Prestations Tarif par repas 

Personnel mis à disposition de la collectivité 1,88 € 
Personnel communal 
Personnel des écoles 
Pompiers 
Enseignants 
Elèves de l’IUFM effectuant des stages dans le cadre de leur 
formation 

3,16 € 

Collégiens et lycéens effectuant des stages dans le cadre de leur 
formation 
Personnel communal se restaurant en service et en présence des 
enfants 

Gratuité 

Repas de fêtes (Repas et service) fournis aux associations 
communales 

20,12 € 

Repas fournis par la commune au CCAS 4,00 € 
Repas fournis aux ALSH associatifs 3,16 € 
Repas fournis aux crèches associatives 3,16 € 

Dans le cadre de manifestations organisées en partenariat avec une association communale, le 
tarif de la prestation sera défini contractuellement. 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 26 voix pour et 2 
contre (Mr ZGAINSKI et Mme OUDOT), 

- fait siennes les conclusions du rapporteur 

- adopte, au 1er janvier 2019, les tarifs des prestations de repas fournis par les cuisines 
centrales comme présentés ci-dessus  

- Autorise le Maire à établir les factures correspondantes.  

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

LE MAIRE 
  



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 25.
Réf : Service Affaires scolaires - AF

OBJET : RESTITUTION DE LA COTISATION ANNUELLE POUR LES ACTIVITES DE PAUSE 
MERIDIENNE POUR LES USAGERS CESTADAIS DE L’ECOLE DE TOCTOUCAU - 
AUTORISATION 

Monsieur LANGLOIS expose :

Depuis la rentrée 2015, l’école intercommunale de Toctoucau propose aux élèves des ateliers 
récréatifs déclarés auprès de la CAF durant le temps de pause méridienne. La fréquentation des 
ateliers suppose le paiement d’une cotisation annuelle par tous les usagers.

La cotisation de pause méridienne pour fréquentation d’activités éducatives n’ayant pas 
d’équivalent pour les élèves des écoles de  Cestas, vous avez autorisé le remboursement de cette 
somme, grevée d’1 € pour contribution symbolique, par délibération n°5/22 du Conseil 
Municipal du 10 octobre 2017, pour l’année scolaire 2016/2017.

Dans le cadre de la rentrée 2017, la Ville de Pessac a prélevé de nouveau cette somme aux 
familles cestadaises. 

Dans un souci de rétablissement de l’équité de tarification et de traitement entre tous les élèves 
cestadais pour les prestations liées à la réforme des rythmes scolaires, il vous est proposé de 
restituer aux familles cestadaises de l’école intercommunale de Toctoucau la part familiale 
acquittée dans le cadre de la fréquentation des activités de la pause méridienne de l’année 
scolaire 2017/2018. 

Il vous est proposé d’autoriser le Maire à ordonner la restitution des sommes acquittées sur la 
base des principes posés avec les partenaires institutionnels de soutien aux familles. 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,

- fait siennes les conclusions du rapporteur 

- autorise le Maire à ordonner la restitution des sommes engagées par les familles 
conformément à la liste annexée.

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME

LE MAIRE 
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SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 26.
SERVICE EDUCATION JEUNESSE/ AF 

OBJET : PARTICIPATION AUX FRAIS DE SEJOURS AVEC NUITEE DES CLASSES DES 
ECOLES ELEMENTAIRES – ACTUALISATION DES QUOTIENTS - AUTORISATION 

Monsieur LANGLOIS expose : 

La Commune participe aux frais des séjours des classes de découverte pour un montant de 130 euros 
pour chaque élève de CM2 des écoles élémentaires de la ville.  

Il rappelle la délibération n°2/26 du conseil municipal du 12 avril 2018, instituant la participation 
complémentaire aux frais des familles les plus modestes, par le versement d’une prise en charge selon 
les critères du calcul du quotient familial. 

Il vous est proposé d’actualiser le quotient familial pour cette participation complémentaire comme 
suit : 

Quotient familial   
Quotient supérieur ou égal à 541 0% 
Quotient compris entre 490 et 540 25% 
Quotient compris entre 445 et 489 50% 
Quotient compris entre 377 et 444 75% 
Quotient inférieur ou égal à 376 Gratuité 

  
Le Quotient familial est déterminé d’après le calcul suivant :  
QF = Revenu brut de référence /12 mois/nombre de personnes au foyer. 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,

- fait siennes des conclusions de Monsieur LANGLOIS, 

- autorise l’actualisation du quotient familial pour la participation complémentaire aux frais de 
séjours avec nuitées des écoles élémentaires de la ville.  

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

LE MAIRE 
  



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 27.
Réf : Service Education - AF

OBJET : SUBVENTION ALLOUEE A LA MAISON FAMILIALE RURALE DE CRAVANS - 
AUTORISATION 

Monsieur LANGLOIS expose :

Monsieur le Directeur de la Maison Familiale Rurale de Cravans, spécialisée dans l’enseignement des 
métiers de la nature et du vivant, a sollicité une participation aux frais de fonctionnement de son 
établissement.

Un élève scolarisé dans cet établissement étant domicilié dans la commune, je vous demande de bien 
vouloir attribuer une subvention de 45 € à l’établissement scolaire. 

Il est précisé, conformément aux souhaits de la Commission des Affaires Scolaires, qu’aucun 
établissement public n’est susceptible d’accueillir cet élève pour une formation similaire.

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,

- fait siennes les conclusions du rapporteur 

- autorise le Maire à procéder au versement d’une subvention de 45 euros à la Maison 
Familiale et Rurale.

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME

LE MAIRE 



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 28.
SERVICE EDUCATION JEUNESSE/ AF 

OBJET : PLAN MERCREDI  - SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT COMPLEMENTAIRE 
A L’ASSOCIATION MAISON POUR TOUS – AVENANT N°1-  AUTORISATION  

Monsieur le Maire expose : 

Par délibération n°2/16 du 12 avril 2018 (reçue en Préfecture le 13 avril 2018) vous avez accordé à 
l’association MAISON POUR TOUS, une subvention d’un montant de 136 000 euros pour l’année 
2018 et avez autorisé la signature d’une convention de partenariats et d’objectifs.  

En janvier 2018, à l’issue de la démarche concertée d’un retour à la semaine de quatre jours, la ville
a souhaité s’adresser aux principales associations municipales, partenaires du CEJ, en publiant un 
appel à projet pour proposer une nouvelle offre d’accueil de loisirs pour le public scolaire sur la 
journée du mercredi. L’association MAISON POUR TOUS a intégré le dispositif du « Plan 
mercredi » et s’est associée à une proposition d’accueil plus étendue, une politique tarifaire 
cohérente, et une offre qualitative reposant sur les objectifs du PEDT et un socle de valeurs 
éducatives communes dans l’intérêt des besoins de l’enfant dans le cadre périscolaire.  

L’association MAISON POUR TOUS propose depuis la rentrée 2018, 16 places d’accueil de loisirs 
le mercredi matin et adhère au dispositif « passerelle » permettant la continuité d’un accueil à la 
journée au sein de la structure de loisir municipale.   

Il vous est proposé d’accorder à l’association une subvention complémentaire de 1 250 euros et 
d’autoriser la signature d’un avenant n°1 à la convention de partenariat et d’objectifs.  

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 26 voix pour, 
(Monsieur LANGLOIS ayant quitté la salle, ne participe pas au vote). 

- fait siennes les conclusions du rapporteur 

- accorde une subvention de fonctionnement complémentaire de 1 250 euros au titre de l’année 
2018 à l’association MAISON POUR TOUS 

- autorise le Maire à signer l’avenant n°1 à la convention de partenariat et d’objectifs 2018.  

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

LE MAIRE 
  



SUBVENTION 2018 DE LA COMMUNE DE CESTAS A L’ASSOCIATION MPT 
 (MAISON POUR TOUS) 

AVENANT N°1 A LA CONVENTION 

Entre  
La Ville de Cestas représentée par son Maire, Monsieur Pierre DUCOUT, autorisé à signer le présent 
avenant n°1 par délibération n° X /X du Conseil Municipal en date du 20 décembre 2018 (reçue en 
Préfecture de Gironde le XX) 
Et 
L’association MAISON POUR TOUS ci-dessous désignée MPT représentée par son président, Jean 
Pierre  LANGLOIS, autorisé par son Conseil d’Administration  

Il est arrêté et convenu ce qui suit :  

Article 1 : Objet de l’avenant  

L’association MPT  intègre le dispositif du « Plan mercredi » et s’associe à une proposition d’accueil 
plus étendue, une politique tarifaire cohérente, et une offre qualitative reposant sur les objectifs du 
PEDT et un socle de valeurs éducatives communes dans l’intérêt des besoins de l’enfant dans le cadre 
périscolaire.  
L’association MAISON POUR TOUS propose depuis la rentrée 2018, 16 places d’accueil de loisirs 
le mercredi matin et adhère au dispositif « passerelle » permettant la continuité d’un accueil à la 
journée au sein de la structure de loisir municipale.   

L’association MPT sollicite l’attribution  une subvention complémentaire de 1 250 euros pour l’année 
civile 2018 afin de faire face à ces dépenses supplémentaires non budgétées.  

Article 2 : Modalités de versement  

L’article 2 de la convention signée le 18 avril 2018 est ainsi modifié :  

La commune versera à l’association MPT une subvention 137 250 euros pour l’année 2018.  

Le versement de cette subvention complémentaire interviendra après signature de l’avenant n°1 par 
les parties.  

Article 3 : Litiges 

Pour l’application du présent avenant, en cas de désaccord,  le litige sera porté devant le Tribunal 
Administratif de Bordeaux. 

Fait à Cestas en deux exemplaires  
Pour l’Association        Pour la Commune  
Le Président        Le Maire 
Jean Pierre LANGLOIS      Pierre DUCOUT 



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 29.
SERVICE EDUCATION JEUNESSE/ AF 

OBJET : PLAN MERCREDI  - SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT COMPLEMENTAIRE 
AU SAGC OMNISPORTS  - AVENANT N°2 - AUTORISATION  

Monsieur CHIBRAC  expose : 

Par délibération n°2/14 du 12 avril 2018 (reçue en Préfecture le 13 avril 2018), vous avez accordé au 
SAGC Omnisport une subvention d’un montant de 428 898,00 euros pour l’année 2018 et autorisé le 
Maire à signer une convention de partenariats et d’objectifs.  

Par délibération n°4/4 du 25 septembre 2018 (reçue en Préfecture le 26 septembre 2018), vous avez 
accordé une subvention complémentaire de 10 000 euros  liée à la montée en National 3 de la section 
football et autorisé le Maire à signer un avenant n°1 à la convention de partenariat et d’objectifs.  

En janvier 2018, à l’issue de la démarche concertée d’un retour à la semaine de quatre jours, la ville
a souhaité s’adresser aux principales associations municipales partenaires du CEJ en publiant un 
appel à projet pour proposer une nouvelle offre d’accueil de loisirs pour le public scolaire sur la 
journée du mercredi. Le SAGC a intégré le dispositif du « Plan mercredi » et s’est associé à une 
proposition d’accueil plus étendue, une politique tarifaire cohérente, et une offre qualitative reposant 
sur les objectifs du PEDT et un socle de valeurs éducatives communes dans l’intérêt des besoins de 
l’enfant dans le cadre périscolaire.  
Les nouvelles formules d’accueil de loisirs mises en place le mercredi  depuis le mois de septembre 
ont rencontré un vif succès et la fréquentation de l’école Multisports est plus importante que prévue.  

Il vous est proposé d’accorder une subvention complémentaire de 1 657 euros et d’autoriser la 
signature d’un avenant n°2 à la convention de partenariat et d’objectifs.  

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- fait siennes les conclusions de Monsieur CHIBRAC,

- accorde une subvention de fonctionnement complémentaire de 1 657 euros au titre de l’année 
2018 à l’association SAGC Omnisports,  

- autorise le Maire à signer l’avenant n°2 à la convention de partenariat et d’objectifs 2018.  

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

LE MAIRE 



SUBVENTION 2018 DE LA COMMUNE DE CESTAS A L’ASSOCIATION SAGC (SPORT 
ATHLETIQUE GAZINET CESTAS) 

AVENANT N°2 A LA CONVENTION 

Entre  
La Ville de Cestas représentée par son Maire, Monsieur Pierre DUCOUT, autorisé à signer le présent 
avenant par délibération n° X /X du Conseil Municipal en date du 20 décembre 2018 (reçue en 
Préfecture de Gironde le XX) 

Et 

L’association SPORT ATHLETIQUE GAZINET CESTAS ci-dessous désignée SAGC représentée 
par son président, Philippe BEZIE, autorisé par son Conseil d’Administration 

Il est arrêté et convenu ce qui suit :  

Article 1 : Objet de l’avenant  

L’association SAGC Omnisports  intègre le dispositif du « Plan mercredi » et s’associe à une 
proposition d’accueil plus étendue, une politique tarifaire cohérente, et une offre qualitative reposant 
sur les objectifs du PEDT et un socle de valeurs éducatives communes dans l’intérêt des besoins de 
l’enfant dans le cadre périscolaire.  

Les nouvelles formules d’accueil de loisirs mises en place le mercredi  depuis le mois de septembre 
ont rencontré un vif succès et la fréquentation de l’école Multisports est plus importante que prévue.  

L’association SAGC sollicite l’attribution  une subvention complémentaire de 1 657 euros pour 
l’année civile 2018 afin de faire face à ces dépenses supplémentaires non budgétées.  

Article 2 : Modalités de versement  

La commune versera au SAGC une subvention complémentaire de 1 657 euros pour l’année 2018.  
Considérant l’article  2 de la convention signée le 16 avril 2018,  
Considérant l’avenant n° 1 à la  convention,  
L’article 2 de la convention du 18 avril 2018 est ainsi modifié :  
La commune versera au SAGC une subvention de 440 555 euros pour l’année 2018.  
Le versement de cette subvention complémentaire interviendra après signature de l’avenant n°2 par 
les parties.  

Article 3 : Litiges 

Pour l’application du présent avenant, en cas de désaccord,  le litige sera porté devant le Tribunal 
Administratif de Bordeaux. 

Fait à Cestas en deux exemplaires  
Pour l’Association        Pour la Commune  
Le Président        Le Maire 
Philippe BEZIE       Pierre DUCOUT 



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 30.
Réf : Service Affaires scolaires - AF

OBJET : REPARTITION DES FRAIS DE SCOLARITE ENTRE LES COMMUNES DE CESTAS 
ET PESSAC – AUTORISATION  

Monsieur LANGLOIS expose :

Conformément aux dispositions de l’article L212-8 du Code de l’Education, la répartition 
financière  des charges de fonctionnement des communes au titre de la scolarité des élèves est 
destinée à compenser le transfert de charge financière qu’une commune supporte quand un 
élève qui ne relève pas de son territoire vient fréquenter l’école dont elle assure les frais de 
fonctionnement.  

Dans ce cadre l’article R 212-21 du Code de l’Education, la compensation financière de la 
commune de résidence de la famille de l’élève est exigible lorsque l’inscription est liée à 
l’inscription d’une fratrie ou au titre du maintien de l’enfant dans l’école jusqu’à la fin du cycle 
scolaire poursuivi. 

Par arrêté du 15 novembre 2018, Monsieur le Préfet a fixé le coût moyen départemental  par 
élève à 604 euros. Pour l’année scolaire 2017/2018, au titre de l’article R 212-21,  la 
contribution financière entre les communes de Cestas et Pessac est fixée de la manière 
suivante : 

Commune 
de résidence

Commune 
d’accueil

Nombre 
d’élèves 
concernés

Coût moyen 
par élève de la 
commune 
d’accueil

Somme que la commune de 
résidence versera à la commune 
d’accueil

Cestas Pessac 1 604 euros 604 euros
Pessac Cestas 14 604 euros 8 456 euros

Il vous est proposé de m’autoriser à ordonner le versement de la somme fixée pour frais de 
scolarité 2017/2018  des élèves de Cestas à Pessac soit 604 euros. 
La Ville de Pessac versera la somme fixée pour frais de scolarité des élèves de Pessac à Cestas 
soit 8 456 euros. 

La participation de la Ville de Cestas aux frais de l’école intercommunale de Toctoucau reste 
toujours régie par la convention du 24 janvier 1995. Pour l’année 2017/2018, la Ville de Pessac 
facture une participation aux frais au prorata de 86 élèves cestadais sur un total de 205 élèves 
scolarisés, soit un montant total de 310 112,18 euros.  

Au titre de l’année scolaire 2018/2019, il conviendra d’actualiser les termes d’une nouvelle 
répartition  par convention financière entre les deux communes.  

La commune de Cestas demandera une participation complémentaire à Pessac : 

- pour les services apportés aux enfants de l’école de Toctoucau (piscine, transport,…) 

- pour les services apportés aux enfants pessacais scolarisés dans les écoles de Cestas, non pris 
en compte dans la base de 604 euros.



Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,

- fait siennes les conclusions du rapporteur 

- autorise le Maire à ordonner le versement de la  somme fixée pour frais de scolarité des 
élèves de Cestas à Pessac soit 604 euros et à émettre un titre de recettes de 8456 euros 
envers la ville de Pessac. 

  POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

LE MAIRE 
  



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 31.
Réf : finances - TT 

OBJET : SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES DANS LE CADRE DES COMMEMORATIONS 
DU 11 NOVEMBRE 2018 - AUTORISATION 

Madame BETTON expose :  

Le 11 novembre 2018 a marqué le centenaire de l’armistice de la 1ère guerre mondiale 1914-1918. 

A cette occasion, un programme de manifestations, en collaboration avec les amis du vieux Cestas, 
s’est tenu du 7 au 15 novembre 2018 avec notamment : 

- la cérémonie au monument aux morts le 11 novembre avec la présence de plus de 120 enfants 
des écoles élémentaires de la commune,  
- l’édition d’une publication à la mémoire des 80 cestadais morts pour la France, 
- une exposition de photographies sur la grande guerre à la salle d’exposition du Centre Culturel,  
- une représentation théâtrale de la pièce « Comme en 14 » de Dany LAURENT le 10 novembre à 
la salle des fêtes de Gazinet par la section théâtre de l’amicale laïque de Mont-de-Marsan,  
- la projection d’un diaporama suivie d’un colloque au cinéma Le Rex et l’exposition de matériel 
et de véhicules militaires. 

L’amicale laïque Montoise, dont le siège se situe à la Maison Joëlle Vincens, 39 rue Martin Luther 
King, 40000 Mont-de-Marsan, sollicite une subvention de 800 € afin de faire face aux frais de 
déplacements liés à la représentation du 10 novembre dernier. 

L’association MVCG (Military Vehicle Conservation Group) Aquitaine sollicite également une 
subvention de 350 € afin de faire face aux frais liés à l’exposition des véhicules et matériels militaires 
le 10 novembre dernier. 
Il vous est proposé de répondre favorablement à ces deux demandes de subventions exceptionnelles 
dans le cadre du centenaire de l’armistice de la guerre 1914-1918. 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- Fait siennes les conclusions de Madame BETTON, 

- Accorde une subvention exceptionnelle de 800 € à l’amicale laïque Montoise, 

- Accorde une subvention exceptionnelle de 350 € à l’association MVCG Aquitaine 

- Dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget communal à l’article 6574 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

LE MAIRE 
  



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 32.
Réf : SG - EE 

OBJET : CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA COMMUNE DE CANEJAN POUR 
LES SAISONS CULTURELLES 2019/2020, 2020/2021 ET 2021/2022 - AUTORISATION 

Madame BETTON expose : 

Depuis 20 ans, la commune organise conjointement avec la commune de Canéjan, des événements 
culturels attirant un public toujours plus nombreux. Ce partenariat a été développé et contractualisé 
par la signature d’une première convention dès la saison 2011/2012. 

A ce jour, les communes de Canéjan et de Cestas réaffirment leur volonté de poursuivre la 
coopération intercommunale dans le domaine culturel pour les saisons 2019/2020, 2020/2021 et 
2021/2022 à travers l’organisation de spectacles vivants et les festivals « Tandem Théâtre » et 
« Méli-Mélo ». 

Pour contractualiser cette coopération, il convient de signer avec la commune de Canéjan, la 
convention ci-jointe. Elle a pour objet de préciser les modalités pratiques et financières de mise en 
œuvre de ce rapprochement pour les trois prochaines saisons 2019/2020, 2020/2021 et 2021/2022 
en déterminant les budgets des années 2020, 2021 et 2022. 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- fait siennes les conclusions de Madame BETTON, 

- autorise le Maire à signer la convention de partenariat annexée à la présente délibération avec la 
Commune de Canéjan. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

LE MAIRE 

  



CONVENTION de PARTENARIAT CULTUREL

CANEJAN/CESTAS

Pour les saisons 2019/2020, 2020/2021 et 2021/2022

Entre :
LA COMMUNE DE CANÉJAN

N° Siret : 213 300 908 000 18

N° Licences entrepreneur de spectacles : 1- 1103141 et 3- 110314

Adresse : Centre Simone Signoret – BP 90031 – 33611 CANÉJAN Cedex

Téléphone : 05.56.89.38.93 – Fax : 05.56.75.24.69

Représentée par Monsieur Bernard GARRIGOU agissant en qualité de Mairie de Canéjan 
autorisé par délibération du Conseil municipal N° …..................., du …......................

Et :

LA COMMUNE DE CESTAS

N° Siret : 213 301 229 00 166

N° Licence entrepreneur de spectacles : en cours

Adresse : 2 avenue du Baron Haussmann

BP 9 - 33611 CESTAS CEDEX 

Téléphone : 05 56 78 13 00 – Fax : 05.57.83.59.64

Représentée par Monsieur Pierre DUCOUT agissant en qualité de Mairie de Cestas, autorisé 
par délibération du Conseil Municipal n° …........................ du ….................................

IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ

Depuis 1999, les Communes de Canéjan et de Cestas organisent conjointement des 
événements culturels. Les Communes ont souhaité développer et contractualiser ce 
partenariat par la signature d’une première convention pour les saisons 2011/2012 et 
2012/2013 qui déterminait les budgets 2011, 2012 et 2013. Puis les communes ont pérennisé 
ce partenariat avec la signature de quatre autres conventions dont la dernière déterminait les 
budgets des années 2018 et 2019.

La présente a pour objet de préciser les modalités pratiques et financières de mise en œuvre 
de ce rapprochement pour les trois prochaines saisons 2019/2020, 2020/2021 et 2021/2022 
en déterminant les budgets des années 2020, 2021 et 2022.



L’ensemble de la programmation sera établi en concertation par les deux villes afin de 
maintenir une cohésion des propositions « spectacle vivant » sur l’ensemble du territoire.

Un programme commun sera édité pour les saisons pré-citées.

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1. OBJET 

1.1. Objet :

Les Communes de Canéjan et de Cestas réaffirment leur volonté de poursuivre la coopération 
intercommunale dans le domaine culturel et en particulier pour le « spectacle vivant » sur une 
période de trois années qui déterminera les saisons 2019/2020, 2020/2021 et 2021/2022.

Le « spectacle vivant » s’entend pour toutes prestations de théâtre, danse, musique (y compris 
amplifiée), arts de rues et arts du cirque. 

Elles s’engagent à coorganiser les festivals « Tandem Théâtre » et « Méli-Mélo » ainsi que 
des spectacles spécifiques dans chacune des Communes.

1.2. Définitions :

La coorganisation s’entend du contrat aux termes duquel deux ou plusieurs parties prennent 
ensemble l’initiative d’un festival et/ou la responsabilité de l’accueil de spectacles vivants et 
règlent en commun les charges afférentes à sa représentation

1.3. Les spectacles coorganisés avec l’Iddac :  

Ils feront l’objet de contrats dédiés.  

1.4. Modification : 

Toute modification de quelque nature, qui viendrait bouleverser l’économie initiale de la 
présente devra nécessairement faire l’objet d’un avenant écrit.

ARTICLE 2. DURÉE 

2.1. Durée initiale :

La présente convention est conclue pour les saisons culturelles 2019/2020, 2020/2021 et 
2021/2022. 

Elle s’éteindra donc définitivement au 31 décembre 2022.

Aucune reconduction tacite ne pourra être effectuée. 

2.2. Clause de revoyure :



Il est expressément prévu que les parties devront se rencontrer aux deuxièmes trimestres 
2020, 2021 et 2022 afin de partager, ensemble, le bilan culturel, communicationnel, politique 
et financier des actions portées par la présente sur les saisons écoulées. 

À cette occasion, il sera débattu des éléments financiers prospectifs pour la saison à venir. 

Si par impossible, le budget prévisionnel de la saison N+1 venait à augmenter de plus de 10 % 
par rapport à la saison N, et sous réserve qu’aucun accord ne soit trouvé dans les (2) deux 
mois à compter de la convocation à la réunion initiale, la présente serait résiliée de plein droit. 

Le budget prévisionnel ne pourra dans tous les cas excéder 270 000 € TTC pour les années 
2020, 2021 et 2022.

2.3. Hypothèse amiable de résiliation :

La présente convention pourra également être résiliée à l’amiable dans l’hypothèse d’une 
impossibilité de monter les actions envisagées pour des raisons extérieures à la volonté des 
parties. Dès lors, elle sera résiliée à l’initiative de la partie la plus diligente, moyennant un 
préavis de (4) quatre mois, à compter de la notification motivée de la résiliation par 
recommandé avec avis de réception. 

2.4. Force majeure :

La présente convention se trouverait résiliée de plein droit et sans indemnité d'aucune sorte, 
dans tous les cas reconnus de force majeure. Conformément à l’article 1148 du Code civil et à 
une jurisprudence constante, l’événement doit s’avérer être : extérieur, irrésistible et 
imprévisible.

ARTICLE 3. DÉTERMINATION DE LA PROGRAMMATION

Relativement à la détermination des grands axes de la programmation de l’année N+1, il est 
convenu qu’une concertation entre les élus des deux Communes sera organisée une fois par 
an à l’occasion de la réunion de bilan de l’année N-1 définie à l’article 2.2.

• Pour la Commune de Canéjan : MM. GARRIGOU et MANO, désignés en qualité d’élus 
référents.

• Pour la Commune de Cestas : M. DUCOUT et Mme BETTON, désignés en qualité 
d’élus référents.

La conception de la programmation et son suivi (administratif, techniques et événementiel) des 
spectacles organisés dans le cadre de la présente convention seront assurés par les services 
concernés, à savoir culturels, techniques et communication, des deux Communes.

• Pour la Commune de Canéjan : Mme CASTEIGNAU, responsable du centre S. 
SIGNORET est désignée en qualité de référent.

• Pour la Commune de Cestas : M. FIRMIGIER, est désigné en qualité de référent.



ARTICLE 4. MONTANT

Montant global du projet pour l’année 2020 :

Le montant global du projet, objet des présentes, s’élève à : 270 000 € TTC pour l’année 2020.

Celui-ci se ventile ainsi : 

• Pour la Commune de Cestas : 135 000.00 € TTC 
• Pour la Commune de Canéjan : 135 000.00 € TTC

Montant global du projet pour l’année 2021 :

Le montant global du projet, objet des présentes, s’élève à : 270 000 € TTC pour l’année 2021.

Celui-ci se ventile ainsi : 

• Pour la Commune de Cestas : 135 000.00 € TTC 
• Pour la Commune de Canéjan : 135 000.00 € TTC

Montant global du projet pour l’année 2022 :

Le montant global du projet, objet des présentes, s’élève à : 270 000 € TTC pour l’année 2022.

Celui-ci se ventile ainsi : 

• Pour la Commune de Cestas : 135 000.00 € TTC 
• Pour la Commune de Canéjan : 135 000.00 € TTC

Toutes les prestations supplémentaires engagées à l’initiative d’une partie – sans l’accord 
exprès écrit de l’autre partie (courriel, fax, courrier dûment signé d’un élu référent mentionné à 
l’article 3) – seront supportées en intégralité par celle-ci.

Pour rappel : Le montant global du projet pour les années 2018 et 2019, validé par la 
convention précédente, s’élève à : 260 000 € TTC 

Celui-ci se ventile ainsi : 

• Pour la Commune de Cestas : 130 000.00 € TTC 
• Pour la Commune de Canéjan : 130 000.00 € TTC

ARTICLE 5. RÉPARTITIONS DES DÉPENSES 

Spectacles coorganisés (Hors coorganisations IDDAC) :

L’ensemble des dépenses artistiques sera partagé entre les deux Communes en fonction de 
l’engagement financier de chaque ville. Dans la mesure du possible, le contrat tri-partite sera 
privilégié. L'ouverture de la saison sera accueillie en alternance sur Canéjan et sur Cestas.

Les frais de communication seront partagés pour moitié entre les deux Communes.



Ils s’entendent de :

• Création et impression des plaquettes et divers supports (saison, festival Tandem, 
festival Méli-Mélo)

• Création et impression d’affiches abribus et achat d’espace d’affichage 
• Création et achat d’encarts presse

Le festival Tandem : L’ensemble des dépenses artistiques et techniques des spectacles 
propres à chaque structure sera réglé par la Commune concernée.

• L’inauguration du festival sera accueillie par la ville de Canéjan qui règlera les frais 
d’inauguration.

Les frais d’inauguration du festival et les frais de communication seront partagés pour moitié 
entre les deux Communes.

Le festival Méli-Mélo : L’ensemble des dépenses artistiques et techniques des spectacles 
propres à chaque structure sera réglé par la Commune concernée.

• L’inauguration du festival sera accueillie par la ville de Cestas qui règlera les frais 
d’inauguration.

Les frais de communication et d’inauguration seront partagés pour moitié entre les deux 
Communes.

Les spectacles propres à chaque structure : L’ensemble des dépenses artistiques et 
techniques des spectacles propres à chaque structure sera réglé par la Commune concernée. 

Pour l’intégralité des spectacles, il est expressément rappelé que :

• le coût technique (matériel, prestation, personnel)
• les assurances 
• Les frais liés à l’accueil du public et des artistes 

Resteront à la charge de l’organisateur. 

Dans le cas des spectacles en représentation tout public co-organisés par les deux villes, le 
coût technique est à la charge du lieu d’accueil.

ARTICLE 6. RÉPARTITIONS DES RECETTES

6.1. Les aides financières :

Les aides financières reçues pour les festivals Tandem et Méli-Mélo (Conseil Départemental 
de la Gironde, Conseil Régional d’Aquitaine) seront conservées par la commune de Canéjan 
pour la prise en compte du travail réalisé par les agents du Centre Simone Signoret dans le 
cadre du partenariat ( Administration, communication et diffusion des différents programmes 
hors territoire de nos deux communes) 

6.2. Refacturation :



• Pour les spectacles coorganisés et dans la mesure où ceux-ci n’ont pas fait l’objet d’un 
contrat tri-partite, la Commune signataire du contrat facturera à l’autre Commune sa 
part des dépenses en fonction des engagements financiers définis. 

6.3. Billetterie unique Canéjan/Cestas : Service mutualisé

Une convention de fonctionnement du service mutualisé est établie à compter de la saison 
2018/2019 entre la Communauté de Communes Jalle Eau Bourde, la commune de Canéjan et 
la commune de Cestas. Cette convention précise les modalités de reversement des recettes 
encaissées par la billetterie unique.

Les autres recettes (le cas échéant : repas, cafétéria, buvette …) restent intégralement 
acquises aux lieux d’accueil.

ARTICLE 7. GESTION ADMINISTRATIVE

7.1. Obligations de la Commune de Canéjan :

Relativement aux spectacles coorganisés (hors coorganisations Iddac) et qui n’ont pas fait 
l’objet d’un contrat tri-partite, celle-ci fera son affaire des : 

• Signature des contrats 
• Règlement des contrats
• Déclaration SACEM/SACD et de la taxe parafiscale le cas échéant. Dans la mesure du 

possible, les factures de droits d’auteurs seront adressées directement à la commune 
de Cestas qui les règlera. Dans le cas contraire, la commune de Canéjan assurera le 
règlement et refacturera à la commune de Cestas.

• Gestion de la communication. (hors diffusion)
• Tenue de l’état récapitulatif des recettes et des dépenses
• Rédaction d’un bilan qualitatif synthétique de l’opération
• Facturation au cocontractant de la part lui incombant.

7.2. Obligations de la Commune de Cestas :

Relativement aux spectacles coorganisés (hors coorganisations Iddac), celle-ci fera son affaire 
des : 

• Règlement des droits d’auteurs (si facturation directe)
• Rédaction d’un bilan qualitatif pour les spectacles de Cestas
• Paiement des sommes dues au cocontractant (hors contrat tri-partite)
• Pour les spectacles propres à Cestas, l’ensemble des procédures incombe à la 

Commune de Cestas. 
• Dans tous les cas, la Commune de Cestas devra remettre, mensuellement, à la 

Commune de Canéjan l’état de sa fréquentation et de ses dépenses pour la réalisation 
du bilan synthétique de la saison

7.3. Obligations réciproques :



Chaque Commune d’accueil s’engage à :

• Effectuer les démarches administratives nécessaires à l’ouverture d’un ERP 
(établissement recevant du public) et à l'obtention des licences d'entrepreneur du 
spectacle nécessaires.

• Assurer la mise en œuvre de la fiche technique du spectacle, sous leur responsabilité 
et à ses frais (locations de matériel et frais de personnel technique)

• Assurer les spectacles et les publics
• Accueillir du public et des artistes 

7.4. Hypothèse de résiliation pour inexécution :

La présente convention pourra également être résiliée de plein droit pour inexécution par l’une 
des parties de ses obligations ci-décrites, après mise en demeure restée infructueuse sous un 
(1) un mois (adressée par courrier recommandé avec avis de réception).

ARTICLE 8. COMMUNICATION

Il est convenu entre les partenaires que toutes les publications, programmes et éléments de 
communication feront figurer les logos de chacune des communes.

Les supports de communication seront validés par les 2 référents nommés à l’article 3 des 
présentes. 

La diffusion des programmes et divers supports de communication est à la charge des deux 
communes.

ARTICLE 9. COMPÉTENCE JURIDIQUE

Le tribunal administratif de Bordeaux est compétent pour ce qui concerne l’interprétation du 
présent contrat.

Fait à Canéjan et à Cestas, le ….....................

Pour la Commune de Canéjan       Pour la Commune 
de Cestas

Le Maire*          Le Maire*
Bernard GARRIGOU        Pierre DUCOUT
  
  



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - DELIBERATION N° 6 / 33.
Réf : Crèche - CT

OBJET : CRECHE FAMILIALE – REVALORISATION DES INDEMNITES JOURNALIERES 
ALLOUEES AUX ASSISTANTES MATERNELLES AU 1ER JANVIER 2019 - AUTORISATION

Monsieur le Maire expose :

Vu la délibération n°2/12 du 22 mars 2007 (reçue en Préfecture de la Gironde le 26 mars 2007), 
fixant les termes du contrat de travail des assistantes maternelles dans lequel il est prévu de revoir 
annuellement le montant des indemnités journalières.

Il vous est proposé d’actualiser à partir du 1er janvier 2019, le montant de l’indemnité journalière 
allouée aux assistantes maternelles en fonction du dernier indice des prix à la consommation (IPC) 
connu soit : 

Pour les enfants présents et accueillis en journée complète : 8,685 € arrondi à 8,69€

8,55 euros (tarif au 01/04/2018) x 103,37 (IPC en octobre 2018 publié le 15 novembre 2018)
101,76 (IPC en décembre 2017 publié au JO du 13/01/2018)

Pour les enfants présents et accueillis en demi-journée : 4,34 €

Entendu ce qui précède  et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,

- Fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire, 

- Décide de fixer l’indemnité journalière allouée aux assistantes maternelles à 8,69 € pour une 
journée complète et à 4,34 € pour les enfants accueillis en demi-journée.

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME

LE MAIRE 



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018 - COMMUNICATION 
Réf : SG-MD 

OBJET : DECISIONS MUNICIPALES PRISES EN APPLICATION DES ARTICLES L.2122-22 
ET L.2122-23 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

Décision n° 2018/175 : bail de location d’un T3 à la résidence des Noisetiers pour un loyer mensuel 
de 403.62€ et un dépôt de garantie de 378.62€ avec M. et Mme ANTUNES RODRIGUES. 

Décision n° 2018/176 : contrat de cession d’un spectacle avec la société AGORA Production pour 
un concert pour un montant de 2 900€. 

Décision n° 2018/177 : concession pour 2 personnes au cimetière de Gazinet pour un montant de 
374€. 

Décision n° 2018/178 : concession pour 2 personnes au cimetière de Gazinet  pour un montant de 
280€. 

Décision n° 2018/179 : attribution du marché n°GPS 10-2018 à CAP INCENDIE pour un montant 
de 10 000€.  

Décision n° 2018/180 : attribution du marché n°GPS 14-2018 à SOFAXIS pour un montant annuel 
de 189 699.93€ pour les accidents du travail et la maladie professionnelle et un montant annuel de 
19 623.10€ pour l’assurance décès. 

Décision n° 2018/181 : concession pour 4 urnes au cimetière du Lucatet pour un montant de 496€. 

Décision n° 2018/182 : signature d’une convention relative à la mise en œuvre d’un projet éducatif 
territorial pour une durée de 3 ans. 

Décision n° 2018/183 : convention charte qualité plan mercredi pour une durée de 3 ans. 

Décision n° 2018/184 : concession pour 2 urnes au cimetière de Gazinet pour un montant de 378€. 

Décision n° 2018/185 : attribution du marché n°F16-2018 à l’imprimerie LAPLANTE – Sous-lot 1 : 
21054€ - Sous-lot 2 : 4308€ - Sous-lot 3 : 3060€ - Sous-lot 4 : 7632€ - Sous-lot 5 : 672€. 

Décision n° 2018/186 : attribution du marché n° PS 17-2018 à SECURICOM pour un montant  
annuel minimum de 5000€ HT et maximum de 12000€ HT.

Décision n° 2018/187 : concession pour 2 personnes au cimetière du Bourg pour un montant de 
280€. 

Décision n° 2018/188 : signature d’une convention au titre de l’année scolaire 2018/2019 pour 
l’utilisation en dehors du temps scolaire des locaux de l’école maternelle de Réjouit à titre gracieux. 

Décision n° 2018/189 : signature d’une convention de partenariat avec la CAF de la Gironde pour 
l’emprunt de plaquettes et revues autour des écrans. 



Décision n° 2018/190 : contrat de cession du spectacle « Elois et Léon » de la compagnie du 
réfectoire pour un montant de 3500€ pour l’IDDAC, 845.29€ pour Cestas et 1675.57€ pour Canéjan. 

Décision n°2018/191 : contrat de cession du spectacle « Les discours de Rosemarie » de la 
compagnie La petite fabrique, pour un montant de 4747.50€ pour l’IDDAC, 1131.38€ pour Cestas, 
1561.20€ pour Canéjan et 1697.07€ pour Gradignan. 

Décision n° 2018/192 : contrat de cession du spectacle « Ce que j’appelle oubli » de la compagnie 
Les marches de l’été, pour un montant de 2532€. 

Décision n° 2018/193 : contrat de cession du spectacle « Ploc » de la compagnie Théâtre pour 2 
mains, pour un montant de 3191.27€ pour Cestas et 1819.77€ pour Canéjan. 

Décision n° 2018/194 : contrat de cession du spectacle « Une miette de toi » du Théâtre du Champ 
Exquis, pour un montant de 2624€ pour Cestas et 3584.05€ pour Canéjan. 

Décision n° 2018/195 : contrat de cession du spectacle « Sous la neige » de la compagnie 
Viracocha-bestioles, pour un montant de 2437.50€ pour Cestas et 2437,50€ pour Canéjan. 

Décision n° 2018/196 : convention avec la direction des services départementaux de l’éducation 
nationale de Gironde pour autoriser la présence d’un Assistant d’éducation scolaire handicap auprès 
d’un enfant en situation de handicap. 

Décision n° 2018/197 : attribution du marché n°F 11-2018, fournitures de vêtements de travail et 
équipements de protection. Sous-lot n°1 pour un montant annuel minimum de 2000 €HT et 
maximum de 6000€ HT. Sous-lot n°2 pour un montant annuel minimum de 2500 €HT et maximum 
de 15000€ HT. Sous-lot n°3 pour un montant annuel minimum de 1300€HT et maximum de 10000€ 
HT. Sous-lot n°4 pour un montant annuel minimum de 3500€HT et maximum de 10000€ HT. Sous-
lot n°5 pour un montant annuel minimum de 5000€HT et maximum de 12000€ HT. Sous-lot n°6 
pour un montant annuel minimum de 2500€HT et maximum de 10000€ HT. Sous-lot n°7 pour un 
montant annuel minimum de 1000€HT et maximum de 8000€ HT. Sous-lot n°8 pour un montant 
annuel minimum de 1000€HT et maximum de 4000€ HT. 

Décision n° 2018/198 : concession pour deux urnes au cimetière de Gazinet pour un montant de 
378€. 

Décision n° 2018/199 : concession pour quatre urnes au cimetière de Gazinet  pour un montant de 
928€. 

Décision n° 2018/200 : concession pour quatre urnes au cimetière du Lucatet pour un montant de 
928€. 

Décision n° 2018/201 : convention avec l’association « Petit Bruit » pour des séances d’initiation 
musicale au RAM pour un montant de 3224 € TTC pour l’année 2019 



 

 

Décision n° 2018/202 : convention de prestation de service avec l’établissement « les Jardins de 

Nonères » pour la plastification des livres entre 1.79€ et 1.87€, 1.61€ et 1.69€ pour les CD et les 

DVD. 

Décision n° 2018/203 : marché n° T07-2018 travaux de reconstruction de la partie incendiée de 

l’Hôtel de Ville – Modification en cours d’exécution pour les lots 4, 6 et 7 pour un montant de 

6540.11€ TTC. 

Décision n° 2018/204 : contrat de cession du spectacle « Lilelalou » pour un montant de 1706.40€ 

pour Cestas, 1706.40€ pour Canéjan et 2779.80 pour Pessac. 

 

LE MAIRE 

Envoyé en préfecture le 21/12/2018

Reçu en préfecture le 21/12/2018

Affiché le 21/12/2018
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Conseil Municipal de CESTAS du 20 décembre 2018 
___________________________ 

 
Intervention d’Agnès OUDOT 

Pour les Elus de la liste « Construisons ensemble Cestas 2020 » 
___________________________ 

 
Sécurité et tranquillité publique pour les riverains de la D214 

 

Secteur Pièces de Choisy-Lotissement Bois de l’Ermitage 
 
 Monsieur le Maire, 

 

 Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux, 

 

 Depuis plusieurs années, l’ensemble des Cestadais riverains des grands axes routiers subissent des 

décisions, sans aucune concertation, visant à transformer la D214 en bretelle de délestage de la rocade. Ils vivent 

quotidiennement dans l’insécurité et les nuisances sonores et/ou olfactives engendrées par : 

- l’augmentation du trafic de véhicules légers, poids lourds nationaux, internationaux et transport de produits 

dangereux,  

- la vitesse maximale à 50 ou 70 km/h non respectée.  

 

 

 Nous référant à votre réponse du 8 novembre dernier en Conseil Municipal et suite, d’une part, à nos 

précédentes interventions en Conseil Municipal -10.10.2017, 25.9.2018 et 8.11.2018- relatives à la sécurité et à 

la tranquillité publique sur Cestas et, plus particulièrement, aux abords de la D214 traversant notre commune 

entre l’A62 et l’A63, 

Nous avons été désagréablement surpris d’apprendre que des réunions s’étaient tenues sans que riverains ou 

élus soient informés ou invités à participer aux discussions… En outre, nous constatons que les différentes 

demandes sont restées lettre morte :  

 

ü Le réaménagement de l’intersection D214/Allée du Courtillas ne semble pas envisagé alors que de 

nombreux enfants, adultes ou personnes âgées l’empruntent pour se rendre au groupe scolaire de Réjouit ou au 

centre commercial de Choisy-Latour. La traversée de la D214 se fait à leurs risques et périls d’autant que 

l’éclairage est très souvent en panne. Problème de traversée maintes fois signalé à la Mairie depuis 1982 ! 

L’aménagement réalisé en 1990 sur ce secteur a fait long feu en raison du changement de comportement des 

conducteurs, de l’augmentation du trafic poids lourds et véhicules légers et de la vitesse excessive… 

ü La sécurisation du carrefour D214/Allée de la Lande ne semble pas avoir été considérée malgré les 

dangers encourus par les habitants de Cassini...  
�  Un réaménagement est-il prévu en ces deux endroits ?  

 
En ce qui concerne les comptages vous conviendrez, nous l’espérons, que le nombre moyen de véhicules constaté 

fin juin/début juillet 2018 à 6 548 véhicules/jour est très élevé et que la vitesse moyenne relevée à 76 km/h est 

inacceptable et totalement incompatible avec la sécurité et la tranquillité publique.  
� Le seuil de tolérance des riverains étant largement dépassé, quelles sont les mesures envisagées par la 
commune pour la protection de leur environnement ?        
 
De plus, ces relevés ne sont pas représentatifs du trafic car ils ne donnent aucune indication sur le pourcentage 

«véhicules légers/poids lourds». La date des comptages fin juin-début juillet  n’est pas suffisamment précise. 
 
� S’agit-il de la semaine du 25 juin ou de celle du 2 juillet, première semaine des congés d’été ? Qu’elles 
ont été les plages horaires et les lieux de comptage ? 

Maintenir cette portion de la D214 à 70 km/h serait une hérésie puisque les comptages font apparaître que les 

usagers sont bien au dessus des limites variant de 50 à 70 km/h. 

 

 

 Suite, d’autre part, à votre arrêté n°SG/264/2018 du 26 septembre 2018 et dans la mesure où le 

Département nous conforte dans le pouvoir de police qui vous est attribué en tant que premier magistrat de 

Cestas,   

Nous souhaiterions que la portion de la D214 entre le rond-point des Pièces de Choisy et le chemin de Pluje -

lotissement du Bois de l’Ermitage- soit intégrée dans l’agglomération «Cestas-Choisy» car, entre ces deux points, 

l’habitat est continu… Deux terrains au moins n’ont pas d’autre accès que la D214 ! Pas d’indication de 

«tourne à gauche» en venant de Léognan…   



 
 
 
 
 
� Est-il possible d’améliorer cette situation par une signalisation verticale ou horizontale ? 

Rester bloqué sur la piste cyclable en attendant de pouvoir s’insérer parmi des véhicules roulant à plus de 80 

km/h  sur la D214 met en péril la sécurité des automobilistes et des cyclistes.  

 

 

 Le Département s’étant engagé le 12 octobre 2018 à étudier particulièrement l’amélioration du 

carrefour d’accès au Bois de l’Ermitage ainsi que sa mise à niveau, il nous paraît souhaitable de sécuriser d’ores 

et déjà et au maximum l’entrée et la sortie de Cestas par l’installation de : 

 

û Radars pédagogiques solaires dans les deux sens indiquant systématiquement « Prudence ralentir, vitesse, 

pictogrammes smiley triste ou souriant, point d’exclamation ». (Prix unitaire environ 3 000 €) 

û Panneaux de limitation de vitesse à 50 km/h pour tous les véhicules et poids lourds quelque soit leur tonnage 

avec interdiction totale des poids lourds en transit. 

û Panneaux «Attention Ecole» carrefour du Courtillas : actuellement, un panneau dans le sens Cestas/Léognan 

mais aucune signalisation dans le sens Léognan/Cestas alors que dès le rond-point des Pièces de Choisy passé, 

les conducteurs accélèrent pour emprunter la ligne droite jusqu’au rond-point de la D1010 ! 

û Panneaux «Attention Danger» au niveau de l’Allée de la Lande dans les deux sens de circulation sur la D214. 

 

 

La limitation de vitesse à 50 km/h pour tous les véhicules à moteur entre le rond-point de Trigan/D1010 et la 

limite de Cestas en direction de Léognan sécuriserait la piste cyclable, piste ouverte depuis plusieurs années à 

tout véhicule quittant inopinément la D214. De nombreuses sorties de route ont déjà eu lieu…  
� Faut-il attendre que piétons ou cyclistes soient fauchés par un véhicule pour prendre les décisions qui 
s’imposent ?  
 
 
 Enfin, les applications d’aide à la conduite ne sont pas les seules responsables de l’augmentation du 

trafic sur Cestas… Demander que Waze supprime la D214 du guidage relève de l’utopie… 
� Un arrêté municipal interdisant la circulation de certains Poids Lourds en fonction de leur tonnage et/ou 
ne desservant pas notre commune, est-il prévu à court terme sur Cestas ? 
 
� En l’absence de signalisation, comment faire comprendre aux automobilistes qu’en longeant des 
lotissements, ils doivent adapter leur vitesse au changement d’environnement afin de minimiser au 
maximum les nuisances troublant la sécurité et la tranquillité publique des riverains ? 
L’évolution du trafic et du comportement des usagers de la route devrait inciter les rédacteurs du Code de la 

Route à revoir la notion d’agglomération… Au dessus de 50 km/h, les pneumatiques sont une source de bruit 

insupportable pour les riverains des grands axes routiers traversant Cestas. 

 
� Serait-il possible de vous rencontrer, sur place, avec les services départementaux afin de discuter avec 
quelques riverains des mesures qui pourraient ramener la sérénité dans certains quartiers de Cestas ? 
 
 
P.J. Photo du 16.10.2018 à 14 h 43 : P.L. 5 essieux MAMTA circulant sur D/214 carrefour Allée du Courtillas. 
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Séance du conseil municipal du 20 décembre 2018 : Réponses aux questions de Madame OUDOT portant sur la 
sécurité et la tranquillité publique pour les riverains sur la D214, sur le secteur Pièces de Choisy-lotissement 
Bois de l’Ermitage. 

Réponse de Monsieur le Maire : Je vous rappelle que suite à de nombreuses sollicitations de la commune auprès 
du Département, celui-ci a accepté la mise en agglomération de la section du chemin de Loignan s’étendant de 
part et d’autre du carrefour de l’allée du Courtillas, sur une distance de 150 m vers le giratoire de Bellevue et de 
450 m en allant vers Léognan. 

En complément, la commune équipera ce tronçon de radars pédagogiques, dans les deux sens et :  
- La traversée du RD 214 au niveau de l’Allée du Courtillas, désormais située en agglomération, sera 

équipée d’un passage piéton. Pour mémoire, un éclairage spécifique a déjà été installé au droit de cette 
traversée.  

- La sécurisation du carrefour RD 214/Allée de la Lande : le radar pédagogique y sera installé et le 
candélabre existant sera remplacé par un équipement permettant un meilleur éclairement.  

Le nombre réel de véhicules de 6548/jours, dont 1% de poids lourds, peut sembler important mais reste 
cependant très inférieurs aux valeurs que nous rencontrons sur d’autres voies départementales traversant nos 
zones agglomérées.   

Le point de comptage a été effectué dans le sens Léognan/Cestas au droit du panneau de limitation de vitesse à 
70 km/h du mardi 26 juin 10h au mercredi 04 juillet 7h. La vitesse moyenne constatée à cet endroit est de 76 
km/h, soit 10% supérieur à la vitesse réglementaire. Il faut espérer que la mise en agglomération de ce secteur 
ainsi que l’installation d’un radar pédagogique à cet endroit, permettront d’abaisser la vitesse et de mettre en 
sécurité ce carrefour.  

La mise en agglomération du tronçon giratoire Pièces de Choisy/Bois de l’Ermitage n’est pas envisageable car 
ce tronçon de la RD 214 ne correspond pas à un secteur urbanisé, ceci d’autant plus que le tronçon de Léognan 
est composé de forêts sans habitation et sans accès. De plus, il appartiendrait au Maire de Léognan de prendre 
l’arrêté correspondant car nous ne pouvons pas envisager que la voie se trouvant sur Cestas soit en zone 
agglomérée à 50 km/h alors que celle sur Léognan est en zone non agglomérée, à 80 km/h. 

En ce qui concerne la mise en place d’une signalisation verticale complémentaire, il convient d’observer les 
effets des aménagements et mesures précités avant toute prise de décisions. 

Concernant l’évolution de la circulation de transit, je ne peux que constater comme vous son évolution, liée 
principalement au développement des activités économiques et de la congestion de la Rocade. Ce phénomène 
ne peut pas se résoudre qu’à l’échelle départementale.  



Sachez que je veille depuis de nombreuses années à la meilleure sécurité et tranquillité. 
En effet, j’avais obtenu : 

- que la largeur de la voie soit ramenée à 6 mètres au lieu des 7 initialement prévus lors de la modification 
du tracé de cette départementale,  

- la réalisation de la piste cyclable, 
- la réalisation de trois aménagements de sécurité à savoir : 

• le giratoire situé chemin de Loignan/avenue du Prieuré/chemin de Peyre, 
• les deux îlots de sécurité permettant de réduire la vitesse à l’intersection de l’allée du 

Courtillas et du chemin de la Pluje, 
• et la réduction de la vitesse à 50 et 70 km/h sur certains tronçons, 

  


